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La seance est ouverte a 18 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 13 avril 1996, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent du Liban aupres de 
l’Organisation des Nations Unies (S/1996/280) 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : J’informe 
le Conseil que j’ai recu des representants de l'Afghanistan, 
de PAlgerie, de l’Arabie saoudite, de la Colombie, de Cuba, 
des Emirats arabes unis, d’Israel, de la Jamahiriya arabe 
libyenne, de la Jordanie, du Koweit, du Liban, de la 
Malaisie, du Maroc, du Pakistan, de la Republique arabe 
syrienne, de la Republique islamique d'lran, de la Tunisie 
et de la Turquie des lettres dans lesquelles ils demandent a 
etre invites a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d'inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

Puisqu’il n’y a pas d'objection, il en est ainsi decide. 

Sur Limitation du President, M. Yaacobi (Israel) et 
M. Moubarak (Liban) prennent place a la table du 
Conseil; M. Farhadi (Afghanistan), M. Lamamra 
(Algerie), M. Allagany (Arabie saoudite), M. Garcia 
(Colombie), M. Rodriguez Parrilla (Cuba), M. Samhan 
(Emirats arabes unis), M. Azwai (Jamahiriya arabe 
libyenne), M. Bataineh (Jordanie), M. Abulhasan 
(Koweit), M. Thanarajasingam (Malaisie), M. Snoussi 
(Maroc), M. Kamal (Pakistan), M. Hallak (Republique 
arabe syrienne), M. Takht-Ravanchi (Republique 
islamique d’lran), M. Abdellah (Tunisie) et M. Tang 
(Turquie) occupent les sieges qui leur sont reser\’es 
sur les cotes de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vespagnol ) : Le 
Conseil de securite va maintenant commencer l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit en reponse a la 
demande figurant dans une lettre datee du 13 avril 1996, 
adressee au President du Conseil de securite par le Repre¬ 


sentant permanent du Liban aupres de P Organisation des 
Nations Unies (S/1996/280). 

Le premier orateur est le representant du Liban, a qui 
je donne la parole. 

M. Moubarak (Liban) (interpretation de Tanglais) : 
Une fois de plus, le Liban vous demande instamment, a 
vous, membres du Conseil de securite, de prendre des 
mesures pour arreter P agression militaire israelienne contre 
mon pays, son integrite territoriale, son independance et sa 
souverainete. L’agression militaire est une violation fla¬ 
grante de la Charte des Nations Unies, du droit international 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite, en 
particulier de la resolution 425 (1978) et de PAccord 
d’armistice de 1949 conclu entre le Liban et Israel. 

Depuis cinq jours maintenant, le Liban continue d’etre 
soumis a Pagression continue d'Israel par terre, par mer et 
par air. Israel tue et blesse des civils libanais, et en ce 
moment meme il y a un nombre considerable de personnes 
deplacees venant du Sud-Liban et des zones environnantes. 

Cette situation ne saurait etre toleree. Je suis venu ici 
aujourd’hui vous demander a vous, membres du Conseil, 
d’agir rapidement pour mettre fin a la folie israelienne. 

Contrairement aux affirmations des responsables 
israeliens et de ceux qui les appuient, Pescalade actuelle est 
le resultat d'attaques et de bombardements israeliens inces- 
sants qui visent Pinterieur du territoire libanais, tuant des 
hommes, des femmes et des enfants. C’est une violation du 
soi-disant accord de juillet 1993 et, a ce titre, elle attire la 
reaction de la resistance libanaise. 

Les archives du Conseil de securite sont remplies de 
ma correspondance incessante qui signale au Conseil une 
longue serie d'epreuves infligees par Israel au Liban. 

Les activites militaires israeliennes augmentent a un 
rythme alarmant. Les forces militaires israeliennes bombar- 
dent, depuis Pair, la mer et le sol, une zone s’etendant du 
sud au nord du Liban, provoquant le deplacement de 
centaines de milliers de civils. Ce nouveau cycle de vio¬ 
lence ne doit pas etre considere isolement de la situation 
generate qui regne dans la Bekaa du Sud et dans la Bekaa 
occidentale. Il ne s’agit pas de savoir qui a lance le premier 
telle ou telle roquette. C’est le resultat de l’occupation 
israelienne. qui est en flagrante violation de la resolution 
425 (1978) du Conseil de securite. En outre, ce nouveau 
cycle de violence a grande echelle a ete declenche delibere- 
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ment par les Israeliens pour servir les ambitions electorates 
du Gouvernement israelien. Cela est completement insense. 

Israel est toujours engage dans son assaut mortel 
contre le Liban. Le nombre des pertes ne cesse d’augmen- 
ter, et la destruction de biens materiels est effrayante. Les 
resultats de cette agression depuis qu’elle a commence sont 
les suivants. 

Le mercredi 10 avril, toute la cote libanaise a ete 
soumise a un blocus maritime intense. L’artillerie israe- 
lienne a bombarde lourdement la plupart des villages de la 
Bekaa du Sud et de la Bekaa occidentale. Les forces aerien- 
nes israeliennes ont viole l'espace aerien libanais en effec- 
tuant des bombardements militaires de grande portee sur la 
plupart des regions du Liban. 

Le jeudi 11 avril, Israel a lance une attaque contre les 
quartiers civils de la partie sud de Beyrouth, prenant pour 
cibles Fhopital A1 Sahel et des casernes syriennes situees 
pres de l’aeroport de Beyrouth. En outre, il a effectue 
d’autres attaques contre de nombreux villages du sud : 
Mlita, Ain Bousouar et Jibaa. Le blocus maritime impose a 
toutes les cotes libanaises est fermement maintenu et les tirs 
d’artillerie diriges contre de nombreux villages de la Bekaa 
du Sud et de la Bekaa occidentale se poursuivent sans 
relache — Tyr, Nabatiye, Schhour, Zibqeen, Yater, A1 
Qlayle, Mlita, Dirdghaya, Mayfadoun, Jibcheet, Khirbit 
Selem, Shouqeen, Majdal Selem, Zibdeen et A1 Hiniye. En 
outre, les roquettes israeliennes ont atteint une voiture civile 
dans la ville de Jiye, tuant tous ses occupants. Ce jour-la, 
cinq civils sont morts, dont un soldat de l’armee libanaise, 
et 25 civils ont ete blesses. 

Le vendredi 12 avril, Fartillerie israelienne a bombarde 
de nombreux villages de la Bekaa du Sud et de la Bekaa 
occidentale : Nabatiye, Mansouri, Hiniye, Yater, Hariss, 
Baraachit, Chakra, Mayfadoun, Souyaneh, Kfar Remen, 
Habboush, Arabsalim, Kfar Melki, Touleen, Sohmor, 
Yohrnor, Zillaya, Libbaya, Machghara, Tibneen, Jmeijmeh, 
Hatcheet, Kfarsseer et Kfar Tebneet. En outre, des 
helicopteres ont attaque la Bekaa du Sud et la Bekaa 
occidentale en bombardant Shouqeen, Nabatiye, Maalliye, 
Tyr, Sarba, et les forces israeliennes ont bombarde la partie 
sud de Beyrouth : Haret Hreik, Beer Hassan, Tariq al Matar 
et Hay al Solom. 

Le blocus maritime est toujours en vigueur, et les 
Israeliens ont demande aux Libanais d'evacuer leurs mai- 
sons dans 40 villes et villages du sud, provoquant un exode 
massif vers Sidon, Tyr Klayleh, Khirbet Selem, Jibcheet, 
Nabatiye, Yater, Mansouri, Hinniye, Bazoulliya, Zibqeen, 


Jebal al Boutoum, Majdal Zoun, Siddiqeen, Aiteet, Majdal 
Selem, Chakra, Kabrikha, Touleen, Al Ghandouriye, Al 
Sultaniye, Beer al Salassel, Jmeijmeh, Safad al Bateekh, 
Zaoutar al Gharbiye, Zaoutar al Sharqiye, Yohrnor, Tibneen, 
Shouqeen, Kaaqayiat al Jiser, Kfar Reman, Arabsaleem, 
Aita al Jebel, Kafra, Mayfadoun, Adcheet et Kfarsseer. Ce 
jour-la, six civils ont ete tues, 22 ont ete blesses et 50 000 
personnes ont fui le sud. 

Le samedi 13 avril, des bombardements israeliens 
massifs se sont poursuivis au rythme de 40 tirs de mortier 
par minute, atteignant de nombreux villages de la Bekaa du 
Sud et la Bekaa occidentale : Hinniye, Al Klayleh, 
Schaytiyeh, Al Kneisseh, Qana, Siddiqeen, Baraachit, 
Chakra, Al Souyaneh, Nabatiye, Tyr, Majdal Selem, 
Zibqeen, Harrouf, Jibcheet, Al Mansouri, Yater, Al Doueir, 
Al Kfour, Toumaat Nihaa, Al Bazouriye, Jbaa, Ain Qana, 
Habouch, Kfar Remman, Zibdeen, Maydoun, Ain al Tineh 
et Beer al Salassel. 

Des helicopteres israeliens ont continue leurs attaques 
sur le sud de la Bekaa, attaquant Jebal al Boutoum, Al 
Klayleh, Majdal Selem, Tibneen, Al Souyaneh, Al 
Remadiyah, Siddiqeen, Kfra, Baraachit, Kherbet Selem, Al 
Bazouriya, Hariss, Chakra et Mahrounah. Les tirs israeliens 
ont atteint une ambulance libanaise a Al Mansouri, dans la 
region de Tyr, tuant quatre enfants, et ils ont touche une 
maison situee dans la ville de Souhmor, dans la Bekaa 
occidentale, tuant une famille entiere de cinq personnes. De 
nouveaux avertissements israeliens demandant F evacuation 
de la zone de Nabatiye et la Bekaa occidentale ont ete 
lances. Douze civils ont ete tues ce jour-la, 30 ont ete 
blesses, et 200 000 citoyens libanais ont fui le sud. 

Le dimanche 14 avril, Israel a continue de bombarder 
toutes les regions du Liban par voie aerienne, terrestre et 
maritime. Ses avions ont pilonne la partie sud de Beyrouth : 
Beer-Abd, Haret Hreik et Ghobeyri. En outre, ces avions 
ont pilonne la centrale electrique de Jamhour, a l’est de la 
capitale. Plusieurs avertissements ont ete lances par Israel 
pour evacuer Tyr et les autres villages environnants; les 
villes suivantes ont ete bombardees : Tyr, Hinniye, Al 
Azziye, Al Klayleh, Siddiqeen et Bourg Al Shemaleh. Israel 
a egalement lance des attaques contre le camp de refugies 
palestiniens d’Al Baddawi, au nord du Liban, et les forces 
israeliennes ont empeche la circulation vers le sud, sur la 
ligne Beyrouth-Sidon, considerant toute violation comme 
une provocation entramant un bombardement direct. Ces 
attaques ont fait cinq morts et 30 blesses, et le nombre de 
personnes deplacees atteint plus de 600 000. 
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Aujourd’hui, 15 avril, des renforts israeliens sont 
entres au Liban. On assiste a un bombardement systema- 
tique de Tyr et de ses sites archeologiques, normalement 
proteges au plan international, au rythrne de 100 obus par 
minute. Les bombardements se poursuivent sur toutes les 
villes et villages deja cites. La banlieue de Beyrouth est la 
cible des avions israeliens, et une autre centrale a ete 
touchee a Bsaleem, au nord-est de Beyrouth. Les menaces 
et intimidations israeliennes s'intensifient. Le blocus mari¬ 
time est severement maintenu. 

Avant de venir au Conseil, j’ai re£u deux autres 
informations : d’abord, les avions israeliens ont bombarde 
la plus grande installation electrique du Liban, situee a Jiye; 
ensuite, 484 attaques aeriennes israeliennes ont eu lieu rien 
qu’aujourd’hui. Le nombre total de personnes deplacees 
atteint 800 000. 

Les actes militaires israeliens contre le Liban sont des 
actes degression. Cette agression constitue une grave 
menace a la paix et la securite internationales et une atteinte 
a la Charte des Nations Unies, au droit international et aux 
resolutions du Conseil de securite. 

En 1978, le Conseil a deploye des milliers de soldats 
des Nations Unies, conformement a la resolution 425 
(1978), pour confirmer le retrait des forces israeliennes, 
retablir la paix et la securite et restaurer F autorite effective 
du Gouvernement libanais dans cette region. Depuis lors, le 
Conseil est demeure saisi de cette question et, a ce jour, 
Israel refuse toujours de respecter cette resolution. 

Toute resistance a une agression israelienne est habi- 
tuellement qualifiee d’acte de terrorisme. Je voudrais 
rappeler la position constante du Liban a ce sujet : tout en 
condamnant fermement toutes les formes de terrorisme, le 
Liban soutient pleinement le droit legitime des peuples a 
resister a l’occupation etrangere. II y a au Sud-Liban une 
occupation etrangere, et les Libanais ont le droit legitime de 
se defendre contre Foccupation, les atteintes aux droits de 
l’homme et les deplacements de population. 

Ce principe a ete reaffirme dans les declarations 
solennelles prononcees par les chefs d’Etat et de gouverne¬ 
ment lors de la Reunion commemorative a F occasion du 
cinquantieme anniversaire de FOrganisation des Nations 
Unies. Ce qui se passe aujourd’hui au Liban est la resis¬ 
tance a une occupation etrangere. 

L’occupation du Liban par Israel est un acte terroriste. 
Depuis 1978, Israel refuse de respecter la resolution 425 
(1978) qui 


«Demande que soient strictement respectees 
Fintegrite territoriale, la souverainete et l’independance 
politique du Liban a l’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues» (Resolution 425 (1978), 
par. 1 ) 

et 

«Demande a Israel de cesser immediatement son 
action militaire contre Fintegrite territoriale du Liban 
et de retirer sans delai ses forces de tout le territoire 
libanais». (Ibid, par. 2) 

Au lieu de respecter cette resolution, Israel s’est taille 
une pretendue zone de securite au Sud-Liban et dans la 
Bekaa occidental, perpetuant son occupation du Liban. 

A ce stade, je voudrais resumer certaines attentes et 
conclusions qu’Israel s’imagine a tort pouvoir realiser en 
lancant de nouveaux bombardements a grande echelle contre 
le Liban. Premierement, Israel doit savoir que la violence 
n’est pas la solution et est inutile, et ne fera qu’augmenter 
la misere, la souffrance et la destruction. Toute Fhistoire 
d’lsrael, depuis 1948, est marquee par cette logique 
deformee. 

Deuxiemement, si Israel pense que la perpetuation de 
cette «zone de securite» est une autre solution, il devrait 
maintenant savoir qu’il se trompe. Cette solution est un 
echec total. La securite d’lsrael n’est pas realisee. 

Troisiemement, si Israel pense garder intact le proces¬ 
sus de paix en combinant violence et diplomatic, il doit 
savoir qu'il est dans l'erreur. Il peut clairement constater les 
effets deplorables que ses actions militaires ont eus sur le 
processus de paix depuis 1991. 

Quatriemement, si l’objectif de l’agression est de 
forcer le Liban a se soumettre, c’est un espoir futile. Le 
Liban ne pourra pas etre en paix avec Israel tant que ce 
dernier ne se sera pas retire du Sud-Liban, en application de 
la resolution 425 (1978), et des hauteurs du Golan jusqu’a 
la ligne du 4 juin 1967, en application des resolutions 242 
(1967) et 338 (1973). Il est grand temps qu’Israel renonce 
definitivement a ses reves impossibles a cet egard. 
L'histoire a abondamment prouve a Israel maintes et 
maintes fois la futilite de ce raisonnement. 

Cinquiemement, si Israel cherche a confondre terro¬ 
risme et resistance a Foccupation etrangere, nous disons a 
Israel : «Ne perdez pas votre temps». Il est clair pour tous 
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que la resistance du Liban est un droit sacre. Israel doit se 
retirer et mettre fin a F occupation, qui est a Forigine de la 
resistance. 

Les enfants sont massacres dans des ambulances, et 
des vieillards, des hommes et des femmes tombent a chaque 
minute au Liban dans le seul but d’aider les ambitions 
electorates du Gouvernement israelien. C’est de la folie 
pure. 

Qu’ont accompli les autorites israeliennes en lan£ant 
une nouvelle agression de grande ampleur contre mon pays? 
Uniquement d’autres morts et de nouvelles souffrances, qui 
s’ajoutent a leur bilan bien connu de tueries. Depuis le 
debut du processus de paix a Madrid, en 1991, Israel a 
lance des attaques meurtrieres et destructrices contre le 
Liban. Pourquoi? Simplement parce qu’il refuse de se 
conformer au droit international et aux resolutions du 
Conseil de securite. 

L’appel que je lance au Conseil en ce cinquantieme 
anniversaire de l’ONU est d’agir rapidement pour mettre fin 
a la terreur israelienne, condamner cette agression et forcer 
Israel a se retirer jusqu’aux frontieres internationalement 
reconnues du Liban, conformement a la resolution 425 
(1978). 

L’agression israelienne au Liban cause un serieux 
prejudice au processus de paix. Chacun doit comprendre 
que cette agression est une operation de destruction. Israel 
porte Fentiere responsabilite pour les crimes commis dans 
mon pays. 

Ma delegation a clairement indique a diverses occa¬ 
sions lors des pourparlers de paix de Madrid et de 
Washington qu’Israel doit mettre en oeuvre integralement la 
resolution 425 (1978). De plus, nous avons demande la 
liberation de toutes les personnes detenues dans les prisons 
israeliennes et les camps de detention sous controle israelien 
du Sud-Liban. 

Ce qui se produit aujourd’hui au Liban est le resultat 
d'une entreprise combinant le terrorisme israelien et les 
elections en Israel. De plus en plus, mon pays est le theatre 
de la terreur israelienne. 

Nous avons toujours dit que la securite n’etaierait 
jamais la paix, mais que la paix etaierait la securite. 
Lorsque nous avons participe a la Conference de paix de 
Madrid, en 1991, nous comptions que les resolutions 425 
(1978), 242 (1967) et 338 (1973) seraient mises en oeuvre. 
Apres cinq longues annees, aucune de ces resolutions n’a 


ete appliquee. Israel veut la paix, mais il veut aussi conser- 
ver la terre, l’eau, Jerusalem et les colonies de peuplement, 
et il refuse de regler le probleme des refugies palestiniens 
conformement a la resolution 194 (III) de FAssemblee 
generate. 

Au cours des pourparlers de paix, ma delegation a dit 
qu’Israel ne devait pas se leurrer. La paix ne triomphera que 
si l’on met en oeuvre les instruments de la legalite 
internationale, sinon il n’y aura pas de paix du tout. La paix 
deviendra une realite lorsque les droits de toutes les parties 
seront respectes. Elle ne triomphera que si Israel se 
conforme au principe de Madrid : la terre en echange de la 
paix. La paix ne sera durable que si elle est globale et juste. 
Les perspectives ne sont pas tres prometteuses, et le temps 
commence a manquer. Le processus a ete gravement 
endommage par cette seconde attaque contre le Liban en 
trois ans. 

Depuis 1968, lorsque les forces aeriennes israeliennes 
ont detruit la flotte civile libanaise a l’aeroport international 
de Beyrouth, Israel a use de tous les moyens violents 
possibles contre le Liban. Mon pays, qui a ete envahi deux 
fois, en 1978 et en 1982, est depuis lors quotidiennement en 
butte a la terreur israelienne. 

Malheureusement, Israel pense qu’il est au-dessus du 
droit international. Il est paradoxal que ce soit un laureat du 
prix Nobel qui ait perpetre cette agression contre mon pays. 
Le Conseil a la responsabilite primordiale de mettre imme- 
diatement fin a F agression israelienne. Combien de temps 
encore le Liban devra-t-il souffrir avant qu’Israel com- 
prenne que la violence ne resout rien? 

Israel peut aneantir des etres humains, mais il n’anean- 
tira jamais nos droits. Si Israel veut persister dans sa 
logique erronee et violente, qu’il le fasse. Mais il n’arrivera 
a rien. Israel echouera, comme d’habitude. Il devrait se 
rappeler l’histoire des dernieres decennies, qui montre que 
F agression contre le Liban a abouti a un echec total. Les 
Israeliens ne devraient pas s’immiscer dans la politique du 
Liban, car cela n’a jamais reussi a leur pays ni a leurs 
hommes politiques. 

J’aimerais maintenant citer le prophete Habakkuk qui, 
dans l’Ancien Testament, dit : 

«Car les violences contre le Liban retomberont sur toi» 

(La Bible, Habakkuk 2:17) 

Les Israeliens devraient permettre a mon peuple de 
vivre et se retirer du Liban. Il faut qu’ils appliquent la 
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resolution 425 (1978). II n’y a qu’une direction pour Israel : 
le sud. Le droit international doit etre respecte. La logique 
israelienne de la terreur est mauvaise. Sa puissance militaire 
est sa faiblesse. Son entetement est aveugle et ses 
pretentions ne sont qu’imagination, fantasme. Les peuples 
de la region n’accepteront jamais l'expansionnisme israe- 
lien. Les Israeliens devraient savoir que notre droit ne 
mourra jamais. Ils ont tente bien des fois de nous imposer 
leur force militaire, mais ont toujours echoue. Et ils echou- 
eront encore et encore. La violence ne mene a rien. 

Pour terminer, je voudrais adresser une requete au 
Conseil de securite. Nous demandons au Conseil : premie- 
rement, d’exiger d’Israel qu’il mette fin immediatement a 
son agression contre le Liban et qu’il retire tous ses ren- 
forts; deuxiemement, de condamner l’agression israelienne 
contre le Liban, sa population, son economic, ses infra¬ 
structures et ses sites archeologiques, en particulier ceux qui 
se trouvent sous protection internationale; troisiemement, de 
forcer Israel a appliquer la resolution 425 (1978 ) du Conseil 
de securite; quatriemement, de fournir, en cooperation avec 
le Secretaire general, un programme massif d’aide au Liban 
et a son peuple afin de surmonter les souffrances et les 
pertes subies du fait de F agression israelienne; et 
cinquiemement, de demeurer saisi de la question tant que 
les Israeliens ne se conformeront pas a l’injonction du 
Conseil de cesser leur agression, en vue de convoquer de 
nouvelles seances pour prendre les mesures qui s’imposent. 

Le President (interpretation de l’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant d’Israel, a qui je donne la parole. 

M. Yaacobi (Israel) (interpretation de Vanglais) : 
Pendant que la plupart des dirigeants du Moyen-Orient 
etaient reunis le mois dernier a Charm el-Cheikh, a F occa¬ 
sion du Sommet des Batisseurs de la paix pour promettre 
leur appui a la lutte contre le terrorisme, les terroristes du 
Hezbollah langaient des attaques contre des Israeliens. 

Ce soir, le representant du Liban a commence son 
intervention en rappelant la date du 10 avril. Mais depuis le 
ler fevrier, 8 Israeliens ont ete tues et 29 autres ont ete 
blesses par des terroristes, des integristes islamiques du 
Hezbollah. La semaine derniere, 36 autres civils israeliens 
ont ete blesses lors de plusieurs series d’attaques a l’aide de 
roquettes Katyusha lancees par le Hezbollah, qui sont 
tombees sur la ville de Qiryat Shemona et sur 20 autres 
villes et villages du nord d'Israel. Des dizaines de milliers 
de personnes vivent dans des abris ou ont fui la partie nord 
de l'Etat d’Israel. 


Plusieurs orateurs ont d'ores et deja parle des actions 
israeliennes comme s’il n’y avait pas eu de provocations 
meurtrieres du Hezbollah contre Israel et les citoyens 
israeliens. Cette interpretation des faits est fausse et men- 
songere. La verite, c’est qu’apres une longue periode de 
retenue et apres avoir epuise tous les moyens politiques et 
diplomatiques, les forces de defense israeliennes ripostent, 
par des frappes aeriennes et navales et par des tirs d’artille- 
rie, contre les bastions du Hezbollah. 

Le premier devoir d’Israel est de proteger la securite 
de tous ses citoyens. Nous ne permettrons pas que les 
centres ou vit notre population civile soient pris en otage 
par le Hezbollah. Le Gouvernement libanais n’est pas en 
mesure — ou n’a pas la volonte — de controler les activites 
du Hezbollah. Par consequent, Israel doit prendre toutes les 
mesures necessaires pour defendre le nord du pays. 

Israel n’a aucune revendication territoriale sur le 
Liban, et il n’a nullement l’intention de croiser le fer, que 
ce soit avec l'armee syrienne ou avec l’armee libanaise. 
Mais nous avons le droit et le devoir de defendre notre 
peuple. 

Le Gouvernement libanais a ete enjoint a maintes 
reprises de controler le Hezbollah. Si, comme vous l’affir- 
mez, vous etes le Gouvernement souverain du Liban, alors 
vous en avez F obligation. II est interessant de noter que le 
Gouvernement libanais a desarme toutes les milices qui 
operaient sur son territoire, mais jamais le Hezbollah. 

II est tres etrange d’avoir entendu le Premier Ministre 
libanais dire hier, «Nous n'avons pas la capacite de le 
faire». S’il vous plait, decidez-vous : soit vous etes un 
gouvernement souverain, soit vous n’avez pas cette capacite. 

II a ete dit a maintes reprises au Gouvernement sy- 
rien : «Etant donne que vous controlez de vastes regions du 
territoire libanais, employez votre influence pour arreter les 
terroristes.» Israel a attendu que ces gouvernements reagis- 
sent et laisse tout le temps necessaire aux efforts diplomati¬ 
ques, mais en vain. Le Hezbollah a continue de lancer des 
attaques contre Israel en toute liberte. A present, rnalheu- 
reusement, le moment est venu pour nous d’agir. 

Qui parmi vous, membres du Conseil, tolererait 
l'existence d’une milice armee operant de l’interieur de 
votre territoire, echappant au controle de F autorite de votre 
gouvernement et menant des attaques contre d'autres Etats? 
Qui, parmi vous, tolererait que vos citoyens soient attaques 
et tues par des terroristes? Qui, parmi vous, choisirait de ne 
pas exercer son droit de legitime defense? 
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Aujourd’hui, deux tendances apparaissent au Moyen- 
Orient : l'une recherche une solution pacifique au conflit et 
l’autre, inspiree et soutenue par l'lran, essaie de tuer les 
perspectives de paix. Tandis que les batisseurs de la paix se 
reunissent, signent des traites et creent une realite nouvelle, 
le Hezbollah, le Hamas, le Jihad islamique et leur maitre 
iranien cherchent a nous ramener a Fancien Moyen-Orient, 
ou la violence et les effusions de sang etaient a l’ordre du 
jour. 

Qu’on ne s’y trompe pas! L’objectif declare du 
Hezbollah n’est pas le retrait des forces israeliennes du Sud- 
Liban mais la destruction d’Israel. Le mois dernier, le Vice- 
President du Hezbollah, Naeem Kassem a declare : 

«Nous nous opposons et continuerons de nous opposer 
a l'entite sioniste. Israel n’a aucune raison d’etre, et ne 
sera pas.» 

Le Hezbollah recoit annuellement 70 millions de 
dollars d’aide financiere de l’lran. Les terroristes du 
Hezbollah sont entraines dans des installations militaires 
iraniennes, et les «gardiens revolutionnaires iraniens» sont 
tres actifs au Liban, et ce, jour apres jour. J’espere que les 
membres du Conseil de securite ne meconnaitront pas cette 
situation scandaleuse. 

Qu’on me permette de citer les decisions adoptees lors 
de la reunion ministerielle de cette semaine, telles qu’elles 
ont ete exprimees par le Premier ministre d'Israel, Shimon 
Peres. 

«Premierement, le Hezbollah a rompu tous les 
arrangements prealablement conclus au lendemain de 
l'Operation responsabilite en 1993, et a deliberement 
provoque cette escalade. Les Etats-Unis, qui se sont 
faits les intermediate s des arrangements conclus entre 
nous, ont constate que le Hezbollah n’avait pas res- 
pecte ses engagements. 

Deuxiemement, Israel ne permettra pas au 
Hezbollah de se dissimuler parmi la population civile. 
Nous ne permettrons pas que des roquettes Katyusha 
soient lancees a partir de villages libanais sur le nord 
d’Israel. 

Troisiemement, les terroristes et les installations 
du Hezbollah au Liban, y compris a Beyrouth, ne 
jouiront d'aucune immunite. 


Quatriemement, si des installations civiles situees 
en Israel sont touchees, le meme genre d’installations 
situees au Liban ne seront pas exemptees. 

Cinquiemement, si le Hezbollah met fin defini- 
tivement a ses attaques, Israel fera de meme. Je le 
repete une nouvelle fois : “Si le Hezbollah met fin 
definitivement a ses attaques, Israel fera de meme.” 

Sixiemement, le Gouvernement d’Israel n’accep- 
tera pas que le Gouvernement libanais laisse aux 
groupes terroristes toute liberte d’agir sur son territoire 
sans intervenir.» 

Je tiens a reaffirmer une chose a l’intention des 
membres du Conseil de securite : veuillez comprendre 
qu’Israel n’a aucun interet a ce que tout cela se transforme 
en guerre et n’a nullement l'intention que ce soit le cas, 
mais nous sommes contraints d’agir pour defendre notre 
peuple. En tant qu’Etat souverain et democratique, nous 
sommes voues a realiser la paix et la securite. Notre secu¬ 
rite doit etre garantie afin de renforcer le processus de paix. 
Les operations ne visent que des objectifs terroristes du 
Hezbollah. Mais les positions du Hezbollah sont situees 
dans tout le Liban, generalement au milieu de la population 
civile. 

Malheureusement, des civils innocents de part et 
d’autre de la frontiere souffrent en raison de ces affronte- 
ments. Nous en sommes desoles. Mais cette escalade est la 
consequence des activites meurtrieres du Hezbollah, dans 
lesquelles le Gouvernement «souverain» du Liban n’est 
jamais intervenu. Nous esperons que ces souffrances inutiles 
cesseront bientot — et de fa£on definitive. Pour cela, il faut 
qu’il soit bien compris que toutes les parties se sont 
engagees a maintenir la paix et la securite de tous dans la 
region. C’est la notre intention, notre espoir. 

Nous demandons aux membres du Conseil de com¬ 
prendre et de soutenir cette politique, cette attente, cet 
espoir. 

M. Dejammet (France) : Cette reunion de notre 
Conseil est necessaire. Elle aurait pu avoir lieu plus tot, 
comme le Liban, avec l’appui de la France, l'avait propose. 

Les membres du Conseil ne peuvent en effet rester 
silencieux devant Faggravation d’une situation qui affecte 
la securite du Liban et d’Israel, qui menace la cohesion 
nationale du Liban et qui fait peser des risques graves sur 
le processus de paix. 
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La France reaffirme le droit de tous les Etats de la 
region, notamment du Liban et d’Israel, a vivre en securite. 
Elle comprend le souci d’Israel de preserver sa population 
des actes de violence. Mais elle deplore que les actions 
militaires lancees ces derniers jours aient des a present 
abouti a la mort de plusieurs dizaines de civils libanais et 
contraint des centaines de milliers d’autres a fuir leurs 
foyers. Cet exode massif compromet l'effort de reconstruc¬ 
tion nationale auquel le Liban, apres tant d’annees de 
drames et de divisions, consacre, avec courage et tenacite, 
toutes ses energies. 

La France est convaincue que la crise actuelle ne sera 
pas resolue par des moyens militaires. Settle la mise en 
oeuvre de la resolution 425 (1978), qui a ete votee par le 
Conseil de securite, pourra garantir durablement le respect 
de la securite des Etats de la region, en retablissant l'entiere 
souverainete du Liban sur son territoire et en permettant 
done au Gouvernement libanais de participer pleinement au 
maintien de la paix. 

Mais dans l’immediat, il faut arreter l’enchalnement 
des actes de violence et des operations de represailles qui 
frappent au premier chef les populations civiles, en Israel 
comme au Liban et qui ont deja coute de nombreuses vies. 
La France appelle toutes les parties concemees a faire 
preuve de responsabilite et de retenue et a decreter un 
cessez-le-feu dans les plus brefs delais. C’est dans cet esprit 
qu’a la demande du President de la Republique, le Ministre 
fran 9 ais des affaires etrangeres se rend des aujourd’hui dans 
la region. 

Notre Conseil doit rester attentif au deroulement d’une 
crise qui menace la securite au Moyen-Orient. II conviendra 
done qu'il reste saisi de cette situation. L’ampleur de 
F exode qui emporte les populations contraintes a la fuite 
pose des problemes immediats d’assistance et de secours 
auxquels les Nations Unies, tous, devraient s’efforcer de 
porter remede. 

II importe dans ces circonstances graves que chacun 
d'entre nous reaffirme sa confiance dans Favenir du Liban, 
sa determination a aider ce pays, mais aussi sa volonte que 
la securite de tous les Etats de la region soit assuree par des 
voies pacifiques. C’est le processus de paix tout entier qui 
doit etre sauve. 

M. VVibisono (Indonesie) (interpretation de Vaughns) : 
Ma delegation a appris avec consternation les evenements 
inquietants qui se sont produits au Liban pendant le week¬ 
end. Nous estimons que les attaques recentes d’Israel contre 
le Liban sont une violation claire des principes de la 


souverainete, de l’integrite territoriale et de l’independance 
politique du Liban. C’est dans ce contexte que ma 
delegation a approuve pleinement la demande faite par le 
Representant permanent du Liban et la Ligue arabe pour 
que soit convoquee cette reunion urgente du Conseil de 
securite, afin de faire face a la degradation rapide de la 
situation. Ma delegation espere que notre examen de la 
situation au Liban, aujourd’hui, permettra d’eliminer les 
obstacles que rencontre le processus de paix. 

L’incursion par voie de terre, le blocus maritime et les 
attaques aeriennes d’Israel montrent une fois de plus son 
mepris patent de la souverainete, de l’integrite territoriale et 
de l’independance politique du Liban. Par ses actes, Israel 
a viole non seulement les principes les plus fondamentaux 
regissant les relations entre Etats tels qu’ils sont consacres 
dans la Charte des Nations Unies, a laquelle nous adherons 
tous, mais egalement le droit international et les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, en particulier la 
resolution 425 (1978). Nous estimons que cette action 
militaire israelienne, qui a inflige des pertes a la population 
civile, en particulier des femmes et des enfants, et entrame 
la destruction de F infrastructure et des sites archeologiques 
qui sont sous la protection de F Organisation des Nations 
Unies pour F education, la science et la culture (UNESCO) 
est intolerable. La communaute internationale aussi doit 
condamner cette action sans reserve. 

A F evidence, ce sont plus que des principes qui sont 
en jeu. Des civils sont tues ou mutiles. Un exode de cen¬ 
taines de milliers de Libanais, y compris des femmes et des 
enfants, a ete signale. Nous avons condamne ces politiques 
lorsqu’elles ont ete pratiquees ailleurs, et tout recemment 
dans les Balkans et en Afrique. Le Liban ne devrait done 
pas faire exception. Les preoccupations exprimees pendant 
les deliberations anterieures du Conseil relativement au sort 
des civils innocents qui doivent endurer le siege et l’etran- 
glement du territoire palestinien de la part d’Israel s’ap- 
plique egalement a la situation qui regne au Liban. Les 
Libanais, dont le seul souci est d’echapper aux decennies de 
conflit et de violence qui ont ravage leur territoire, ne 
doivent pas etre collectivement punis pour les actes perpe- 
tres par ceux sur lesquels ils n’exercent qu’un faible con- 
trole ou aucun controle. 

En depit des declarations repetees d’Israel selon 
lesquelles la population civile n’est pas la cible recherchee, 
les faits montrent que ce sont precisement eux qui sont le 
plus souvent les victimes. Le deplacement massif de la 
population menace non seulement la stabilite du Liban 
— qui s’emploie a reconstruire et a relever le pays apres 
des decennies de guerre civile et de devastation — mais 
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egalement la region du Moyen-Orient. II est done imperatif 
que des operations de secours d’urgence soient mises en 
place afin d’alleger les souffrances de la population civile. 

Ces dernieres annees, la communaute internationale a 
ete temoin de progres importants realises dans le processus 
de paix au Moyen-Orient, en particulier pour ce qui est du 
volet israelo-palestinien des negociations. A plusieurs 
reprises, l’lndonesie a exprime sa position de principe sur 
la necessite de realiser des progres semblables dans les 
volets israelo-syrien et israelo-libanais, ce qui permettrait 
d’aboutir a un reglement global et juste au Moyen-Orient, 
fonde sur les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 425 
(1978) du Conseil de securite. La recente action armee 
israelienne contre le Liban, comme celles qui Font prece- 
dee, ne peut que contredire totalement les buts et les objec- 
tifs du processus de paix. En outre, nous doutons serieuse- 
ment que cette action puisse avoir, en fait, l'effet voulu, ni 
permettre de trouver une solution au probleme. II est par 
consequent imperatif que cette action militaire cesse imme- 
diatement. 

A ce stade particulierement critique du processus de 
paix, toutes les parties interessees doivent placer Finteret de 
la paix dans la region au-dessus de tout autre interet plus 
passager et plus mesquin. En l’absence d’une telle clair¬ 
voyance, le cycle vicieux de la violence et du conflit au 
Moyen-Orient se repetera sans cesse. Une escalade soudaine 
des actes degression et la perspective de nouvelles luttes et 
de nouveaux troubles dans une region deja explosive ne 
peut que deboucher sur une crise de proportions beaucoup 
plus importantes, ce qui aura des consequences dangereuses 
pour l'ensemble du processus de paix au Moyen-Orient. Ma 
delegation demande par consequent a Israel de cesser 
immediatement son action militaire contre le Liban et de 
retirer tous ses renforts, car ses actes constituent une 
violation claire des principes de la Charte des Nations 
Unies, du droit international et des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. 

Pour finir, gardant a l’esprit le fait que les evenements 
recents risquent de degenerer en crise, ma delegation 
souscrit a l’idee que le Conseil devrait rester saisi de cette 
question aussi longtemps que Faction armee israelienne 
n’aura pas ete stoppee. Nous esperons sincerement que 
notre reunion d’aujourd’hui foumira l’elan necessaire pour 
atteindre cet objectif. 

M. Eitel (Allemagne) (interpretation de I’anglais) : Je 
tiens a vous remercier. Monsieur le President, d'avoir 
convoque cette reunion a la demande de notre collegue 
libanais. L'Allemagne approuve ce qui va etre dit par 


FItalie au nom de l’Union europeenne. A Finstar de tous les 
autres membres de l’Union europeenne, nous sommes 
egalement preoccupes par la securite de la force de maintien 
de la paix des Nations Unies au Liban, la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL). 

Pour la deuxieme fois aujourd’hui le Conseil de 
securite se reunit pour discuter de la situation qui regne 
dans une region qui fait partie du Moyen-Orient. Dans les 
deux cas, le Conseil traite des tensions exacerbees par des 
actes de violence brutaux, diriges contre le processus de 
paix, qui represente la seule chance de retablir la paix dans 
cette region eprouvee par la guerre. 

Nous tenons a exprimer notre sympathie a Israel qui 
s’efforce de proteger sa population civile. Nous saluons 
avec enthousiasme le fait qu’Israel, malgre des actes terro- 
ristes continus diriges contre lui, reste attache au processus 
de paix. En meme temps, il va sans dire que, comme Israel, 
le Liban a egalement droit a son integrite territoriale, a sa 
souverainete et a son independance politique a l’interieur de 
ses frontieres internationalement reconnues. C’est ce qui est 
clairement enonce dans la resolution 425 (1978) du Conseil 
de securite. 

Alors que la legitime defense est clairement justifiee, 
des mesures de legitime defense peuvent devenir illegales 
si elles ne respectent pas la premiere regie de la legalite : la 
proportionnalite. Cette regie de droit a ete universellement 
reconnue au moins depuis la deuxieme guerre mondiale. 
Meme a cette epoque-la ce n’etait pas quelque chose de 
nouveau. 

On trouve deja cela dans la Bible, ou il est dit : 

«Fracture pour fracture, oeil pour oeil, dent pour 

dent.» (Levitique 24:20 ) 

Le Talmud, recueil admirable de sagesse, dans «Bawa 
Kamma». qui signifie «premiere porte», explique cette regie 
comme signifiant : oeil pour oeil, et non pas vie et oeil pour 
oeil. 

Les mesures de protection ne doivent pas etre dirigees 
contre des civils innocents. Cela est indique dans Farticle 
33 de la quatrieme Convention de Geneve, a laquelle Israel 
et le Liban sont parties. Toute mesure de legitime defense 
doit etre proportionnee non seulement en taille mais en 
direction. Si les Etats, surtout ceux de la region, sont tenus 
de se conformer a la resolution 425 (1978) du Conseil de 
securite, le Gouvernement libanais est tenu de faire tout ce 
qu’il peut pour empecher que son territoire ne soit utilise 
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pour lancer des attaques contre des personnes protegees par 
la quatrieme Convention de Geneve. 

Nous demandons a toutes les parties de briser le cercle 
infernal de la violence le long de la frontiere libano-israe- 
lienne. Une desescalade militaire est la clef qui permettra 
d’empecher d’autres hostilites. Tout effort de mediation 
dans ce sens peut compter sur notre plein appui — en 
particular celui entrepris actuellement par le Ministre 
fran 9 ais des affaires etrangeres. Nous esperons sincerement 
qu’aux tensions actuelles succedera en fin de compte un 
processus de paix integral, assurant la paix et la securite a 
une region et a sa population qui endurent depuis trop 
longtemps les epreuves de F affrontement et de la guerre. 

La mesure la plus urgente maintenant est de mettre fin 
aux combats. Nous demandons aux parties de ne pas 
continuer a recourir aux armes. La population civile doit 
etre protegee. L’Allemagne continuera d'apporter son aide 
humanitaire. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois ) : 
Ces jours derniers, Israel a lance des attaques armees de 
grande ampleur contre le Sud-Liban, lesquelles ont fait 
plusieurs morts et des degats materiels importants, ainsi 
qu’un grand nombre de personnes deplacees et de refugies 
parmi la population civile; le conflit s’est aggrave au Sud- 
Liban et la tension est de nouveau montee. 

Cette situation inquiete vivement le Gouvernement et 
le peuple chinois. Nous demandons a Israel de mettre fin 
immediatement a ses actions armees, et nous engageons 
toutes les parties a faire preuve de retenue, a regler leurs 
differends par le dialogue et a eviter de recourir a la force 
ou a la menace de la force en tant que moyen de sauvegar- 
der la paix et la stabilite dans la region. 

Nous pensons que la souverainete, l'independance et 
Fintegrite territoriale du Liban a l’interieur de ses frontieres 
internationalement reconnues doivent etre respectees et que 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, y compris 
la resolution 425 (1978) doivent etre mises en oeuvre. 

L’escalade du conflit au Sud-Liban represente un 
nouveau revers pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
ce qui inquiete vivement la delegation chinoise. La realisa¬ 
tion de la paix au Moyen-Orient est une aspiration partagee 
par tous les peuples de la region. Les progres accomplis a 
cet egard ont ete difficiles a obtenir. II est plus facile de les 
compromettre que de les encourager; toutes les parties 
doivent done proteger ce processus. 


A ce stade tres delicat, nous esperons que toutes les 
parties feront preuve de retenue. Elies doivent surtout faire 
preuve de sang-froid et de bon sens et s’abstenir de toute 
action susceptible d'aggraver le conflit ou de porter atteinte 
au processus de paix. 

La communaute internationale doit faire face a la 
situation en veillant a conserver l’elan acquis par le proces¬ 
sus de paix au Moyen-Orient. C’est la settle fa£on de 
garantir que la question du Moyen-Orient connaisse rapide- 
ment une solution globale, juste et durable. 

La Chine ne cherche aucun avantage personnel au 
Moyen-Orient. Nous avons toujours soutenu le processus de 
paix et avons toujours dit qu’un reglement politique du 
probleme du Moyen-Orient doit etre recherche sur la base 
des resolutions pertinentes des Nations Unies. Nous espe¬ 
rons que les peuples de cette region connaitront bientot a 
nouveau une vie heureuse et jouiront de la paix, de la 
stabilite et de relations de bon voisinage. 

Nous esperons que toute mesure prise par la commu¬ 
naute internationale favorisera la realisation de cet objectif. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) ; C’est avec une vive inquietude que nous suivons en 
Russie F escalade des actions armees israeliennes contre le 
Liban. La serie de bombardements effectues le long des 
cotes libanaises et contre des villes et des villages libanais, 
dont certains quartiers de Beyrouth, ainsi que dans la vallee 
de la Bekaa, de meme que d'autres operations militaires a 
grande echelle ont fait beaucoup de victimes parmi la 
population civile et cause enormement de degats. La popu¬ 
lation commence a fuir et les refugies sont nombreux. 

Le commandement israelien confirme que ces attaques 
sont dirigees contre les bases de l'organisation militarisee, 
le Hezbollah, a titre de represailles pour les attaques perpe- 
trees contre le nord d’lsrael. 

La Russie a toujours fermement condamne les attaques 
terroristes anti-israeliennes, de meme qu'elle a toujours 
rejete les methodes terroristes de certains groupes extre- 
mistes, qui empechent le processus de paix d’avancer. Mais, 
a Finstar des autres membres du Conseil, nous nous 
demandons logiquement dans quelle mesure les attaques 
armees israeliennes sont proportionnees aux actes des 
extremistes. Nous pensons que Faction israelienne n’est pas 
une reaction appropriee a ces actes. 

Nous nous devons d’insister a nouveau sur le caractere 
inadmissible de la violation de Fintegrite territoriale et de 
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la souverainete du Liban, laquelle menace la nature meme 
de l'Etat libanais. La Russie est serieusement preoccupee 
par le fait que ce foyer de tension au Sud-Liban risque 
d’avoir, a long terme, un effet negatif sur tout le processus 
de paix. 

Cette grave situation exige des mesures urgentes. II 
faut d’abord mettre fin immediatement aux operations 
militaires israeliennes au Liban et a Faction armee lancee 
depuis le Liban contre Israel. Toutes les parties impliquees 
dans les violents combats le long de la frontiere libano- 
israelienne doivent faire preuve de retenue et eviter une 
aggravation des hostilites et de la violence. 

Nos inquietudes s’accroissent en outre face aux conse¬ 
quences humanitaires de Fescalade de la violence au Liban. 

Les medias font etat d’une multiplication de victimes, 
dont des femmes et des enfants, parmi la population civile. 

Le Conseil de securite a regu des informations alar- 
mantes selon lesquelles de nombreux habitants du Sud- 
Liban qui essayaient de quitter leur maison n’ont pas pu le 
faire en raison de l'intensite des tirs. II se produit par 
consequent un nouvel exode de personnes venant du Sud- 
Liban, qui semble etre un prelude a une situation humani- 
taire d’urgence. 

II est absolument inacceptable que la zone ou est 
deployee la Lorce interimaire des Nations Unies au Liban 
(LINUL) soit prise pour cible par ces tirs. 

La Federation de Russie n’a cesse d’appeler toutes les 
parties interessees a la retenue. Nous sommes convaincus 
que seuls des moyens politiques permettront de rompre le 
cercle vicieux de l’affrontement. 

En tant que Fun des parrains du processus de paix, la 
Russie insiste fermement pour qu’Israel et le Liban recher- 
chent rapidement un reglement pacifique sur la base de la 
resolution 425 (1978) du Conseil de securite, qui prevoit le 
retrait des forces israeliennes du Sud-Liban et une securite 
garantie pour les deux pays. 

M. Park (Republique de Coree) (interpretation de 
l’anglais) : La scene de la destruction de F ambulance 
blanche — accident qui a coute la vie a deux femmes et a 
quatre enfants l'autre jour au Sud-Liban — nous rappelle 
une tragedie a laquelle il faut immediatement mettre fin. Ma 
delegation est d’avis que la situation qui regne actuellement 
au Liban et le long de la frontiere israelo-libanaise merite 
d’etre examinee serieusement par tous les membres du 


Conseil de securite, etant donne en particulier ses possibles 
repercussions sur le processus de paix au Moyen-Orient. 

Le fait que le Conseil ait du se reunir deux fois en une 
journee pour examiner la question du Moyen-Orient montre 
a quel point la situation dans la region est grave a plusieurs 
niveaux. Raison de plus pour que les membres du Conseil 
examinent avec patience et prudence la question, car la paix 
au Moyen-Orient ne saurait etre complete sans reconcilia¬ 
tion entre Israel et le Liban, ainsi qu’entre Israel et F Orga¬ 
nisation de liberation de la Palestine, et entre Israel et la 
Syrie. Le processus de paix au Moyen-Orient ne pourra 
aboutir que si on progresse dans toutes les directions, en 
respectant l’approche ebauchee a la Conference de paix de 
Madrid. 

A cet egard, nous nous joignons aux orateurs qui nous 
ont precedes pour exprimer notre profonde preoccupation 
face a Fescalade recente des hostilites et de la deterioration 
marquee de la situation au Liban et le long de la frontiere 
israelo-libanaise. Ma delegation reaffirme son soutien a 
l’integrite territoriale, a la souverainete et a l’independance 
du Liban a Finterieur de frontieres internationalement 
reconnues, comme le Conseil de securite Fa maintes fois 
reitere. 

Nous sommes particulierement troubles par le nombre 
croissant de civils parmi les victimes, ce qui est du au fait 
que les deux parties ont pris pour cibles des villes et des 
villages. II est inquietant de constater que F accord conclu 
en 1993 entre les parties de limiter les combats a des cibles 
militaires dans la zone-tampon des 19 miles semble avoir 
ete viole. Nous demandons aux deux parties de cesser 
immediatement de prendre pour cible des zones habitees par 
des civils et de respecter pleinement le statut de non- 
combattant de la population civile. 

Ma delegation est egalement preoccupee par le nombre 
croissant de refugies qui abandonnent leurs maisons et par 
F aggravation de la situation humanitaire dans la zone de 
conflit. 

Du point de vue historique, la situation actuelle nous 
permet de songer serieusement aux obstacles immenses 
auxquels on se heurte lorsqu'il s’agit de vaincre les soup- 
cons et la haine profondement enracines entre les parties 
vivant dans la region. La Republique de Coree a toujours 
ete d’avis que ce n’est que par un dialogue serieux et franc 
que les parties interessees arriveront a surmonter ces 
obstacles enormes a la paix et a la securite au Moyen-Orient. 
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A ce stade critique, ma delegation croit fermement que 
seule 1’attitude moderee des parties directement interessees 
pourra maintenir le processus de paix en vie. La poursuite 
des hostilites actuelles ne fera que donner aux extremistes 
de nouveaux pretextes pour entraver le processus de paix et 
affaiblir les chances d'aboutir a une paix juste, durable et 
globale dans la region. 

C’est dans ce contexte que ma delegation se joint aux 
appels lances par la communaute internationale aux parties 
interessees pour qu’elles cessent le combat immediatement 
et entament des negociations visant a parvenir a un regie - 
ment pacifique conformement a la resolution 425 (1978). 

M. Nkgowe (Botswana) (interpretation de I’anglais) : 
Le Conseil de securite a adopte a l’unanimite la resolution 
1039 (1996) du 29 janvier 1996. Cette resolution proroge le 
mandat de la Force interimaire des Nations Unies au Liban 
pour une nouvelle periode de six mois. Ce fait represente 
une autre manifestation de la volonte de la communaute 
internationale a retablir la paix et la normalite au Liban. 
Nous avions espere que la signature de la Declaration de 
principes entre Israel et F Organisation de liberation de la 
Palestine en 1993, la conclusion de l'Accord israelo- 
jordanien et les pourparlers entre Israel et la Syrie auraient 
une incidence positive sur les relations entre Israel et le 
Liban. 

Nos espoirs ont ete aneantis par les images abomina- 
bles projetees sur nos ecrans de television ces derniers 
jours. Nous sommes absolument epouvantes par les tueries 
aveugles de civils libanais innocents, la destruction de leurs 
villages et de leurs villes et le bombardement de centrales 
electriques dont rien ne prouve qu’ils aient quelque chose 
a voir actuellement avec le Hezbollah. La destruction et le 
carnage causes actuellement par les forces armees israelien- 
nes se sont traduits par l'exode de plus de 400 000 person- 
nes, provoquant une serieuse catastrophe humanitaire. Cette 
situation n’est pas de bon augure pour la paix dans la 
region. Elle ne peut avoir qu’un effet oppose a celui es- 
compte par Israel : la montee du soutien du Hezbollah et un 
ressentiment amer et de la haine a 1’egard d’Israel. 

Les activites odieuses du Hezbollah ne peuvent et ne 
doivent pas etre utilisees comme pretexte a l'aneantissement 
du Liban, quelle qu’en soit la raison. Tous les Libanais ne 
sont pas membres ou partisans du Hezbollah. 

Les attaques militaires israeliennes contre le peuple 
libanais doivent cesser immediatement. 
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Cependant, nous sommes tout a fait conscients qu’on 
ne saurait attendre d’Israel qu’il reste impassible alors que 
le Hezbollah continue de faire pleuvoir des bombes sur son 
territoire, provoquant 1’agitation et des tragedies les plus 
totales. II est egalement vrai que le Hezbollah poursuivra 
ses attaques contre Israel pour essayer de le deloger du Sud- 
Liban, qu’il occupe en violation de la resolution 425 (1978) 
du Conseil de securite. Une chose en entraine une autre : 
les attaques du Hezbollah suscitent les nombreuses ripostes 
d’Israel qui, dans la plupart des cas, sont dirigees contre des 
cibles civiles. 

Ce va et vient d’attaques et de represailles massives 
constitue un jeu dangereux qui, malheureusement, engage 
des vies humaines et ne devrait pas etre tolere indefiniment 
dans une region aussi explosive que le Moyen-Orient. Le 
carnage dont est victime actuellement le peuple libanais, de 
meme que l’assassinat du Premier Ministre Rabin et les 
attaques suicides perpetrees contre la population civile 
d’Israel, nous rappellent sans cesse la realite, qui est que le 
Moyen-Orient reste un foyer de conflit et d’effusion de 
sang. 

La souverainete et l'integrite territoriale du Liban sont 
aujourd’hui violees sans retenue par Israel, et les conse¬ 
quences a long terme des actions israeliennes sont difficiles 
a prevoir. La securite nationale est souvent invoquee pour 
justifier ces attaques. Mais tout le monde, y compris le 
Hezbollah, devrait maintenant avoir compris que la politique 
de destruction reciproque ne peut ameliorer la securite de 
qui que ce soit dans la region. Ils jouent ce jeu dangereux 
depths trop longtemps. Ils devraient savoir maintenant qu’il 
existe une solution de rechange a la guerre et a la 
destruction. 

La seule solution raisonnable et realiste au probleme 
du Moyen-Orient consiste pour les parties a engager des 
negociations serieuses en vue de parvenir a une paix juste 
et durable. A cet egard, nous appuyons resolument les 
efforts louables entrepris par les Gouvernements des Etats- 
Unis et de la Federation de Russie pour encourager les 
parties au conflit du Moyen-Orient a negocier un reglement 
politique d'ensemble. Le bombardement du Liban constitue 
un revers majeur pour ces efforts de paix. Mais tout ce qui 
peut etre fait doit l’etre pour ne pas contrecarrer les initia¬ 
tives de paix. En l’absence d’efforts de paix, il ne peut y 
avoir que d’autres conflits, effusion de sang, guerre et 
destruction. Et nous ne pensons pas que cela soit dans 
l'interet de quelque nation ou organisation que ce soit dans 
la region. 
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M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (interpretation de 
l’anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
FUnion europeenne. Les Etats Membres suivants qui sont 
associes a FUnion ont souhaite s’associer a cette declara¬ 
tion : Bulgarie, Republique tcheque, Hongrie, Lettonie, 
Lituanie, Malte, Pologne, Roumanie et Slovaquie. 

L’Union europeenne est gravement preoccupee par 
F escalade des operations militaires en Israel et au Liban, 
qui a fait d’innombrables victimes innocentes et conduit des 
centaines de milliers de civils a fuir leurs foyers. Cette 
situation provoque une crise humanitaire majeure. De 
meme, FUnion europeenne craint pour la securite de la 
force de maintien de la paix des Nations Unies, la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), et elle 
demande a toutes les parties de veiller a ce que sa securite 
ne soit pas compromise. 

Tout en reaffirmant son attachement a la mise en 
oeuvre de la resolution 425 (1978), FUnion europeenne 
demande a toutes les parties de faire preuve de la plus 
grande moderation et de cesser leurs activites militaires, car 
nous sommes convaincus que la violence ne profite qu’aux 
ennemis de la paix. L’Union europeenne demande egale- 
ment a chacune des parties au processus de paix d’user de 
son influence pour contribuer a desamorcer les tensions 
afin, dans l’interet des peuples de la region, de creer une 
atmosphere plus detendue. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Les attaques du Hezbollah sur le nord 
d’lsrael ont une fois de plus oblige le Gouvernement israe- 
lien a prendre les mesures qu’il juge necessaires pour 
proteger sa population contre des menaces directes prove - 
nant du territoire libanais. Cette situation tragique a provo¬ 
que des pertes humaines et materielles, des souffrances et 
l'exode de civils innocents de part et d’autre de la frontiere. 
Mon gouvernement exprime ses condoleances et sa compas¬ 
sion a ces civils innocents. Nous regrettons profondement 
toute perte civile. La population du nord d’lsrael et du Sud- 
Liban est depuis beaucoup trop longtemps la victime des 
terroristes, qui trouvent asile au Sud-Liban. 

Mais ces terroristes continuent a faire des ravages. Les 
dirigeants du Hezbollah menacent a nouveau de prendre 
pour cibles des objectifs israeliens et americains a travers le 
monde. 

En depit des transformations extraordinaires qui se sont 
produites au Moyen-Orient ces dernieres annees, les 
dirigeants du Hezbollah n’ont pas change. Ils se cram- 
ponnent toujours a leur politique de violence et a leur 


philosophie de haine. Ils n’ont toujours pas le courage 
d'envisager la paix, car la paix leur enleverait toute perti¬ 
nence. Ils poursuivent leur guerre contre l’avenir, et toute la 
population de la region en souffre. 

Le Hezbollah ne fait pas que porter atteinte a Israel et 
aux perspectives de paix au Moyen-Orient; il compromet la 
securite du peuple libanais et la legitimite de l'Etat libanais. 
Ceux qui permettent aux milices du Hezbollah d'agir en 
toute impunite au Liban doivent assumer la responsabilite 
des consequences que cela comporte. Au nombre de celles- 
ci, il y a non seulement les violations commises contre 
l'Etat libanais de l’interieur, mais aussi les actes de legitime 
defense d'lsrael en riposte a la violence du Hezbollah. Le 
Hezbollah ne doit pas reussir dans ses efforts de destabilisa¬ 
tion. Les Etats-Unis sont a present engages dans un vaste 
effort diplomatique pour ramener le calme et instaurer dans 
la region une situation plus stable propice au renforcement 
de la securite et du bien-etre des populations civiles, a la 
fois dans le Sud-Liban et dans le nord d’lsrael. Cela nous 
permettrait de revenir a la tache primordiale, qui est d’aider 
les parties a regler leur differend par la voie de negociations 
directes. 

La population de toute la region a place ses espoirs 
dans le processus de paix. Nous sommes bien decides a user 
de notre influence pour faire en sorte que le droit des 
nations a vivre a l’interieur de frontieres sures et internatio- 
nalement reconnues soit respecte. Nous restons egalement 
attaches a la souverainete, a Findependance, a l’integrite 
territoriale et a l’unite nationale du Liban. 

Il reste encore beaucoup a faire pour parvenir a un 
reglement pacifique. Nous ne devons pas laisser les passions 
du moment nous detourner de cette tache. Comme le 
President Clinton 1’a declare ; 

«Aujourd'hui, au Moyen-Orient, les divisions ne sont 
pas entre Arabes et Juifs. Elies sont entre ceux qui 
cherchent a batir un meilleur avenir et ceux qui se 
retranchent dans Fhostilite sanglante et insensee du 
passe. Soyons clairs ; ceux qui regardent vers F avenir 
l’emporteront.» 

L’histoire entiere nous apprend que les extremistes et 
les terroristes persisteront dans leurs efforts pour ralentir ou 
faire derailler le processus de paix au Moyen-Orient. 
L'histoire nous apprend aussi que nous devons dejouer leurs 
efforts et encourager les parties a continuer de parler 
directement les unes avec les autres de leurs divergences et 
des moyens d’arriver a une paix definitive. Des contacts 
directs de part et d’autre de la table de negociations, et non 
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le champ de bataille, sont le seul cadre dans lequel il sera 
possible d’obtenir une securite veritable pour la population 
de toute la region. 

M. Plumbly (Royaume-Uni) ( interpretation de I’an- 
glais) : II y a tout lieu de penser que ce debat sera long, et 
ma delegation a d’ores et deja exprime son point de vue sur 
un autre aspect de la question du Moyen-Orient. C’est 
pourquoi je n’ai pas l’intention de parler longuement. Le 
Conseil a maintenant tendance a avoir des debats plus 
ouverts afin d'orienter l’examen par le Conseil d'une 
question et de connaitre les vues des parties les plus direc- 
tement interessees. En ce sens, nous comprenons et ap- 
puyons la demande du Gouvernement libanais de la seance 
officielle d’aujourd’hui et avons ecoute attentivement les 
interventions qui ont ete faites jusqu’a present, celles 
d’Israel et du Liban en particulier. 

Toutefois, il y a des limites a l’utilite d’un debat s’il 
eclipse ce que nous croyons etre le souci majeur de tous 
dans cette salle : mettre fin a la spirale de la violence et 
revenir au processus de paix. Mon gouvernement a con- 
damne les tirs incessants de roquettes et autres attaques du 
Hezbollah dans le nord d'Israel, ou ils ont fait des victimes 
parmi les civils. Nous avons exprime officiellement notre 
preoccupation devant les pertes enregistrees parmi la 
population civile du Liban et les graves problemes humani- 
taires poses par le depart du Sud-Liban de tant de gens qui 
fuient les attaques contre les centres de population. 

Mais exprimer sa preoccupation ne suffit pas. Il 
semble a ma delegation que nous devrions nous concentrer 
sur la necessite la plus urgente, qui est, pour les parties, de 
s’employer a ramener la paix et une certaine stabilite dans 
le Sud-Liban. Les attaques contre les objectifs civils doivent 
cesser. L’accord de 1993 doit etre respecte, ou a defaut etre 
remplace par un accord plus efficace. Nous rendons 
hommage aux efforts deployes a cette fin par les Etats-Unis 
et par d’autres. De hauts fonctionnaires du Gouvernement 
britannique se trouvent actuellement dans la region, et nous 
ferons de notre mieux pour les epauler et pour encourager 
la seule solution possible a long terme : la reprise du 
processus de paix, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, et notamment la resolution 425 
(1978), afin de creer une situation ou les citoyens de tous 
les Etats de la region puissent vivre en toute securite a 
l’interieur de leurs frontieres, sans craindre des attaques de 
l’exterieur. 

M. Wlosowicz (Pologne) (interpretation de l’anglais) : 
La delegation polonaise tient tout d’abord a exprimer la 
profonde inquietude qu'elle ressent face a Fescalade des 


tensions armees au Sud-Liban. Nous n’approuvons pas le 
recours aux moyens militaires comme solution aux pro¬ 
blemes du Moyen-Orient. C’est la raison pour laquelle nous 
deplorons les tirs de roquettes lances sur le nord d’Israel 
ainsi que les bombardements aeriens sur le Liban. Ces actes 
visent la population civile et sont de ce fait inacceptables. 
Le processus de paix au Moyen-Orient s’en trouve com- 
promis. 

La Pologne, qui s’est toujours inspiree des principes du 
respect de l'integrite territoriale, de la souverainete des Etats 
et du reglement pacifique des differends, confirme 
fermement son attachement au droit des nations a vivre en 
securite et en paix. Nous condamnons toutes les formes de 
violence, car le recours a la violence ne fait qu’elever des 
obstacles sur la voie du dialogue, de la coexistence et de la 
comprehension. Cette verite se trouve confirmee par l’his- 
toire du Moyen-Orient. La violence ne doit pas dieter le sort 
des populations de ce territoire. 

Nous prions toutes les parties interessees de faire 
preuve de retenue et de s’abstenir de tous actes qui pour- 
raient se traduire par une nouvelle escalade des tensions 
dans la region. Nous appelons en outre toutes les parties au 
conflit a prendre toutes les mesures necessaries pour assurer 
la paix et la stabilite regionale. A cet egard, nous 
considerons qu’il importe de souligner la necessite d’une 
cooperation des parties concernees avec le Conseil de 
securite, aux fins d’appliquer la resolution 425 (1978). 

Etant donne que la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (FINUL) joue un role dans ce processus, nous 
insistons pour que les parties renoncent a toute action 
pouvant compromettre leur securite. Nous leur demandons 
de s’abstenir de creer des situations qui risquent de mettre 
en danger la population civile vivant de part et d’autre de 
la frontiere israelo-libanaise et de respecter les conventions 
internationales pertinentes qui sont applicables en l'espece. 

Je souhaite egalement ajouter que la Pologne appuie la 
declaration sur la question presentee au nom de F Union 
europeenne par la delegation italienne. 

M. Elaraby (Egypte) ( interpretation de I’arabe) : Le 
simple fait que le Conseil de securite soit oblige de se 
reunir deux fois dans la meme journee afin d'examiner les 
mesures israeliennes prises a l’egard de deux peuples arabes 
est une source de grave preoccupation. Cette inquietude est 
d’autant plus grande si l'on songe qu’un processus de paix 
est en cours pour tenter de resoudre le conflit arabo- 
israelien. Ce processus a commence a Madrid et, jusqu’a 
present, il a abouti a un accord sur les principes d’une 
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reconciliation historique entre Israel et les Palestiniens et a 
un traite avec la Jordanie. Toute personne qui observe la 
situation au Moyen-Orient doit comprendre combien graves 
sont les dangers qui planent sur la region en raison des 
attaques constantes d’Israel au not'd, a Test et au sud. 

Israel commet des actes degression aerienne, maritime 
et terrestre contre le Liban. Ces actes portent atteinte a la 
souverainete et a l’integrite territoriale du Liban, agression 
qui s’etend de Tyr, au sud, a Tripoli, au nord, en passant 
par Beyrouth, la capitale. Des dizaines de personnes sont 
mortes, et un nombre tres important de civils innocents non 
armes ont ete blesses. 

Le Gouvernement israelien affirme que cette agression 
releve de la legitime defense et qu’il s’agit seulement de 
mesures limitees ou d’une «operation chirurgicale» pour 
eliminer les combattants du Hezbollah. Israel a toujours 
justifie ses nombreuses agressions contre la souverainete du 
Liban en alleguant son droit de legitime defense face aux 
attaques individuelles provenant du Sud-Liban. 

II a eu recours a cette justification pour envahir le 
Liban, pour attaquer sa souverainete et son integrite territo¬ 
riale, et pour poursuivre son occupation de la partie sud du 
territoire libanais, et ce sous pretexte de garantir la securite 
du nord d’lsrael. Nous devons adopter une position ferme 
contre de telles pretentions. Depuis deux decennies, les faits 
ont montre que Toccupation israelienne n’a pas assure la 
securite des Israeliens. Bien au contraire, elle a provoque de 
nouveaux mouvements de contestation violents de la part de 
ceux qui ont ete eleves sous le joug de Toccupation. Les 
faits prouvent que ceux qui recourent a la contestation, a 
l'extremisme et a la violence le font parce que c’est un 
moyen de mettre fin a F occupation israelienne. Cela est la 
consequence directe et inevitable de F oppression et des 
souffrances de ce peuple. En outre, nous ne pouvons trouver 
de justification legitime a ces violentes attaques 
israeliennes : le bombardement depuis cinq jours de centres 
peuples, de villes et de villages libanais, causant la mort de 
dizaines de personnes, blessant environ une centaine de 
personnes et entrainant l’exode de milliers de Libanais. Tout 
observateur impartial deduira que ces attaques se sont 
transformees en une guerre totale contre tout un peuple, et 
pas seulement contre un petit nombre de gens qui auraient 
lance des bombes contre le nord d’lsrael. 

Toute agression armee contre un Etat voisin, quelles 
qu’en soient les raisons, constitue une agression illegale. 
Cela etant, la legitime defense est egalement regie par des 
regies prescrites par les Nations Unies et le droit interna¬ 
tional contemporain. Tout d'abord, en vertu de FArticle 51 


de la Charte, il doit y avoir reellement eu une attaque 
armee. Lancer des roquettes Katyusha de F autre cote des 
frontieres est effectivement un acte illegal qui doit imme- 
diatement prendre fin. C’est evident. Neanmoins, les 
accords d’armistice conclus entre le Liban et Israel sont 
toujours officiellement en vigueur; il aurait done ete pos¬ 
sible de recourir au mecanisme prevu par F armistice pour 
faire face a ces evenements. 

Deuxiemement, la situation aurait du etre portee devant 
le Conseil de securite. Israel et le Liban sont parties au 
processus de paix, et ils negocient directement un reglement 
pacifique au differend qui les oppose sur la base du principe 
de l’echange de terre contre la paix. Au cours de ces 
negotiations, Israel peut soulever ces questions. Un accord 
pourrait etre realise entre les deux parties sur les garanties 
de securite, accord base non pas sur Fhegemonie militaire 
mais sur la confiance mutuelle. 

Troisiemement, la legitime defense exercee par les 
Etats n’est pas un cheque en blanc que l’on peut utiliser 
pour mener des actes degression contre d’autres Etats. Un 
element de proportionnalite entre en jeu ici. L’echelle, la 
duree et Fobjectif de Faction militaire doivent etre propor- 
tionnels aux motifs qui ont motive cette action. 

Nous ne pouvons non plus estimer qu’Israel n’etait pas 
en mesure de recourir a d’autres moyens, comme le Conseil 
de securite ou d’autres voies, pour trouver un moyen 
d’assurer sa securite. Voila le droit international contempo¬ 
rain. Mais meme si nous revenions au XIXe siecle, nous 
decouvririons que la communaute internationale, il y a de 
cela plus de 150 ans, avait convenu de conditions particu- 
lieres d'utilisation de la legitime defense. Daniel Webster, 
a l'epoque Secretaire d'Etat des Etats-Unis d’Amerique, 
avait declare que le droit de legitime defense impliquait que 
la necessite de se defendre devait etre grande et immediate 
et qu’il n’existait aucun autre moyen ou aucune possibility 
de discussion. En F absence de ces conditions, le recours a 
la force militaire est considere comme un acte de repre- 
sailles interdit par le droit international. Le Conseil de 
securite a eu l'occasion de condamner de tels actes a 
maintes reprises dans le passe. 

L’Egypte a maintes fois affirme qu’il etait necessaire 
de mettre fin aux attaques israeliennes contre le territoire et 
la souverainete libanais. Aujourd’hui, l’Egypte demande au 
Conseil de securite d’assumer ses responsabilites et de 
prendre des mesures specifiques debouchant sur un cessez- 
le-feu immediat, la cessation immediate des activites mili- 
taires et un retrait complet d’lsrael jusqu’aux frontieres 
internationalement reconnues. 
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Le moment est venu pour Israel d’agir d’une maniere 
civilisee dans ses relations avec le Liban, en reconnaissant 
la souverainete du Liban et en repondant aux exigences des 
resolutions du Conseil de securite, en particulier la resolu¬ 
tion 425 (1978), qui demande a Israel de cesser toutes ses 
activites militaires contre l’integrite territoriale du Liban et 
de retirer ses forces de tout le territoire libanais. Dans cet 
appel, nous n'oublions pas qu’Israel a le droit comme tout 
autre Etat de demander que Lon mette fin aux attaques 
perpetrees contre ses citoyens. 

L’ONU peut jouer un role capital en appliquant les 
garanties de securite au Sud-Liban, soit par le biais de la 
Commission d’armistice, soit par le biais de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL), qui avait 
ete creee par la resolution 425 (1978) du Conseil de securite 
afin d'assurer le retrait complet d’lsrael, de retablir la paix 
et la securite et d’aider le Gouvernement libanais a restaurer 
son autorite effective sur le sud du pays. Nous esperons que 
l'ONU foumira une assistance au Gouvernement libanais 
pour faire face aux besoins humanitaires causes par le 
deplacement de tant de Libanais, qui ont ete chasses de 
leurs foyers, de leurs villes et de leurs villages. 

Nous esperons que le Gouvernement israelien respec- 
tera la volonte de la communaute internationale, representee 
par le Conseil de securite, et qu’il mettra fin a ses attaques 
contre le Liban, de sorte que la securite et la stabilite, pour 
lesquelles le peuple libanais continue de lutter avec tant de 
courage, seront restaurees en depit des difficultes auxquelles 
le pays est aux prises actuellement. 

M. Queta (Guinee-Bissau) : Le processus de paix au 
Moyen-Orient risque d’etre compromis si la communaute 
internationale et les parties interessees n’agissent pas pour 
arreter l'escalade militaire au Sud-Liban et relancer le 
processus de paix en cours dans la region. Les recentes 
operations militaires contre des villes et des villages du 
Sud-Liban doivent etre la preoccupation de toute la commu¬ 
naute internationale, car elles violent les resolutions perti- 
nentes du Conseil de securite, notamment la resolution 425 
(1978). 

Comme nous l'avons deja dit maintes fois, notre pays 
condamne les actes de terrorisme recemment perpetres en 
Israel contre la population civile innocente. Toutefois, nous 
deplorons tout acte de violence susceptible d’engendrer des 
souffrances pour les populations innocentes, ou que ce soit. 
A ce propos, nous voulons exprimer notre entiere solidarite 
avec la population civile du Liban et, particulierement avec 
les families des victimes. Ces cycles de violence ne font 


qu’engendrer de nouvelles haines dans la zone, ce qui 
risque de menacer la paix et la securite. 

Pour des raisons humanitaires, nous lancons un pres- 
sant appel a la communaute internationale pour qu’elle 
vienne au secours des populations qui souffrent au Liban. 

Pour terminer, nous reiterons notre conviction et notre 
souhait qu’avec la determination et la bonne volonte de 
toutes les parties interessees, les accords de paix soient 
relances dans la zone, pour qu’une paix juste, durable et 
globale soit etablie au Moyen-Orient. C’est pourquoi nous 
demandons un cessez-le-feu immediat pour qu'on puisse 
entamer les negotiations. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Chili. 

Ce qui se passe aujourd'hui au Liban nous ramene a 
une situation que nous pensions depassee. Le Liban et son 
peuple ont beaucoup souffert au fil des dernieres decennies, 
et meme s’il restait encore beaucoup de questions a re- 
soudre, nous nous etions rejouis, avant cette crise, de voir 
le debut d’un retour a la normale dans le pays. Sa popula¬ 
tion, connue pour sa capacite de travail, cherchait a renaitre 
des decombres que F affrontement avait laisses. 

Les attaques du Hezbollah contre le nord d’Israel et 
celles menees par les avions et autres moyens militaires 
israeliens sur divers points du territoire libanais ne font que 
ressusciter ce cauchemar du passe. Toute action militaire 
doit prendre fin immediatement. A notre avis, l'escalade 
militaire ne peut continuer. 

Pour la premiere fois depuis 14 ans, les avions et les 
helicopteres israeliens ont attaque Beyrouth. Chaque jour 
qui passe voit augmenter le nombre de morts, notamment 
des civils innocents, a la suite de cette action. De meme, on 
assiste de nouveau a la tragedie des milliers de personnes 
— environ 800 000 refugies et personnes deplacees — qui 
abandonnent leurs foyers et se dirigent vers le nord du 
Liban a la recherche de la securite. Nous sommes 
preoccupes par la situation humanitaire. Nous devons 
appuyer le travail des organismes humanitaires au Liban, ce 
que fait le Chili par F intermediate de la Croix-Rouge. 

D’autre part, on ne saurait omettre de mentionner les 
attaques du Hezbollah, qui ont blesse un nombre conside¬ 
rable de personnes dans le nord d’lsrael, que de nombreux 
Israeliens ont fui egalement pour le sud, en quete de secu¬ 
rite. 
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A cette occasion, nous ne pouvons manquer de sous- 
crire a l’appel lance par le Secretaire general, M. Boutros 
Boutros-Ghali, a toutes les parties pour qu’elles s’abstien- 
nent de toute escalade de la violence de part et d’autre de 
la frontiere libano-israelienne, en reiterant sa preoccupation 
face a la poursuite des hostilites et en particulier des atta- 
ques contre les civils. Nous appuyons egalement les me- 
sures prises par la France dans ce domaine. 

La communaute internationale ne doit permettre a 
aucun groupe d’employer la violence et la terreur pour 
imposer ses points de vue. La terreur, qu’elle soit anonyme 
ou officielle, n’est pas le moyen approprie. Rien ne s’ob- 
tient de cette fa£on, mais on peut perdre beaucoup si l’on 
persiste dans ce type d’action, en particulier dans le proces¬ 
sus de paix au Moyen-Orient. 

Nous adressons un appel au Gouvernement israelien 
afin qu’il mette le plus tot possible un terme a ses incur¬ 
sions armees en territoire libanais et applique le principe de 
la proportionnalite. 

D’autre part, nous reaffirmons notre appui a la resolu¬ 
tion 425 (1978) du Conseil de securite, qui exige qu’Israel 
cesse son action militaire contre Fintegrite territoriale du 
Liban et retire ses forces de tout le territoire de ce pays. 

Nous disons egalement a tous ceux qui croient encore 
qu’ils peuvent atteindre leur objectif par le terrorisme, que 
sur ce point la communaute internationale est absolument 
claire : rien ne peut justifier des actes de terreur a l'en- 
contre de la personne humaine, qui se situe au-dessus des 
Etats. Les actes terroristes ne peuvent qu’entrainer mort, 
destruction, misere, haine et desir de vengeance. 

La veritable lutte est la lutte pour la paix, la securite 
humaine de tous et le developpement integre de toute la 
region. C’est vers cet objectif que doivent s’orienter Israe- 
liens, Palestiniens, Libanais et les citoyens de toute la 
region du Moyen-Orient. Grace a la volonte, a la tolerance 
et a un effort concerte, nous parviendrons a edifier un 
monde meilleur et digne pour leurs enfants et les enfants de 
leurs enfants. L’ONU devra veiller a les appuyer par tous 
les moyens dans la poursuite de cet objectif. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

L’orateur suivant est le representant des Emirats arabes 
unis. Je F invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 
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M. Samhan (Emirats arabes unis) (interpretation de 
I’arabe ) : Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
la seconde fois, a la suite du debat a participation non 
limitee tenu a la demande du Groupe des Etats arabes pour 
examiner la situation dans les territoires palestiniens occu- 
pes, y compris Jerusalem. A cette seconde reunion, nous 
examinons la plainte de la Republique soeur du Liban au 
sujet de F agression israelienne contre la souverainete et 
Fintegrite territoriale du Liban. Les deux affaires illustrent 
la preoccupation ressentie par la communaute internationale 
face a l’attitude d'Israel et a son agression contre des Etats 
arabes. 

Au nom des Emirats arabes unis et en tant que Presi¬ 
dent du Groupe des Etats arabes pour le mois, je voudrais 
vous exprimer. Monsieur le President, ainsi qu’aux autres 
membres du Conseil, mes remerciements pour avoir pris 
cette initiative en reponse a la demande du Liban d'exami¬ 
ner la serieuse agression dont il a fait l'objet depuis la 
semaine derniere. Cette agression arbitraire d’Israel a 
entraine la fuite d'un demi-million de citoyens du Sud- 
Liban et la destruction des infrastructures civiles et des 
habitations. 

Dans sa declaration, S. E. le Representant de la 
Republique soeur du Liban a parle en detail de F agression 
israelienne contre son pays. Je voudrais simplement ajouter 
que tous les Etats arabes observent cette agression avec une 
vive preoccupation. Nous la condamnons fermement, et 
nous soutenons pleinement le Gouvernement et le peuple 
libanais. Les Etats arabes reaffirment egalement le droit du 
Liban a defendre son territoire. Toutes les mesures neces- 
saires seront prises pour aider le peuple libanais a faire face 
a cette agression. 

Le bombardement, par Israel, de Beyrouth, la capitale 
du Liban, ainsi que de villes et de villages libanais, le 
blocus qu’il impose a certains ports libanais et le massacre 
de civils innocents, dont des femmes, des enfants et des 
vieillards, ne constituent pas seulement une violation fla¬ 
grante de la securite, de la souverainete et de Fintegrite 
territoriale du Liban, pays membre de l'ONU et de la Ligue 
des Etats arabes, mais aussi une grave menace pour la paix 
et la securite regionales et mondiales. Ces actes constituent 
egalement un obstacle a la paix, obstacle cree par Israel 
pour des considerations electorates et pour cause 
d’extremisme. Ces obstacles compliquent encore la situation 
et menacent la paix, aspiration des Etats et peuples arabes. 

Les images tragiques que l'on voit a la television 
montrent qu’il s’agit d’une violation flagrante des principes 
du droit international et des conventions, pactes et principes 
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relatifs au traitement des personnes civiles en temps de 
guerre. L’exemple le plus evident est le fait que les forces 
israeliennes ont tire sur une ambulance, tuant deux femmes 
et quatre enfants. Le bombardement arbitraire de zones 
civiles est egalement une violation du droit humanitaire et 
de la quatrieme Convention de Geneve. Le Comite interna¬ 
tional de la Croix-Rouge a publie une declaration condam- 
nant Faction israelienne. qui a cause la mort de nombreux 
civils innocents. 

La communaute internationale, le Conseil de securite 
et les parrains du processus de paix doivent assumer pleine- 
ment leurs responsabilites et dissuader Israel de poursuivre 
son agression contre le Liban. Une resolution condamnant 
cette agression et contenant les mesures necessaires pour y 
mettre fin doit etre adoptee. Aujourd’hui, le nouvel ordre 
mondial tente de soutenir les efforts de paix. Mais ces 
derniers ne pourront conduire a une solution juste et durable 
si l’effusion de sang se poursuit sous pretexte d’assurer la 
securite des frontieres d’Israel et de mettre fin aux actes de 
resistance du Liban. Les forces israeliennes doivent se 
retirer des territoires du Sud-Liban, qui sont occupes depuis 
1978. La Republique soeur du Liban resiste et tente de 
retablir sa souverainete sur tout son territoire, y compris le 
sud. C’est son droit legitime, en vertu de la Charte des 
Nations Unies et des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, en particulier la resolution 425 (1978). II est temps 
qu’Israel comprenne qu’il doit se retirer du territoire 
libanais, conformement a cette resolution. 

Je voudrais saisir cette occasion pour demander 
instamment a la communaute internationale de fournir une 
aide humanitaire d’urgence au Liban afin d’attenuer les 
souffrances de son peuple, souffrances causees par la 
destruction, par Israel, de son infrastructure socio-eco- 
nomique, tellement vitale, et par son agression contre 
des civils, en particulier des femmes, des enfants et des 
vieillards. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de FArabie saoudite. Je Finvite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Allagany (Arabie saoudite) (interpretation de 
I’arabe ) : Nous nous reunissons de nouveau aujourd’hui 
pour debattre des faits nouveaux et douloureux survenus au 
Moyen-Orient. Le Conseil de securite est la plus haute 
instance politique internationale chargee de proteger les 
pays de l'usage de la force brutale. II est cense veiller a 
F application de ses resolutions, et nous pensons que les 
reunions du Conseil tenues pour examiner F agression 


israelienne lorsque la situation le justifie ne peuvent que 
promouvoir le processus de paix au Moyen-Orient. 

Pour la cinquieme journee consecutive, Israel continue 
son operation militaire, appelee les «raisins de la colere», 
par voie navale, aerienne et terrestre au moyen de tirs 
d’artillerie contre des civils libanais. La campagne militaire 
qui avait commence au sud s’est etendue a toutes les re¬ 
gions du pays. Les morts et blesses se comptent par cen- 
taines, et plus de 600 000 personnes ont ete deplacees. 

Cette agression flagrante contre le Liban — cette 
violation de sa souverainete nationale — est injustifiee et va 
a Fencontre des normes et du droit international ayant trait 
a la souverainete des Etats. Elle va a Fencontre de la lettre 
et de Fesprit de la resolution 425 (1978), qui demande a 
Israel de se retirer des territoires occupes au Liban. 

Aujourd’hui, Israel a demande aux habitants de 40 
villages libanais de laisser leurs maisons, sinon elles se- 
raient detruites. Des maisons ont ete detruites dans la region 
de Beit Sahma, dans la Bekaa occidentale, ou des families 
entieres ont ete enterrees sous les decombres. 

Nous pensons qu’il est insense et inacceptable de 
continuer de faire pression sur le Liban en utilisant des 
bombardements par air ou par mer, qui coutent la vie a 
plusieurs civils innocents, detruisent leurs biens et les 
amenent a chercher refuge ailleurs. De plus, un blocus 
maritime est impose par Israel au not'd et au sud du Liban. 
II est inconcevable et inacceptable que les femmes et les 
enfants libanais soient les premieres victimes de cette 
agression flagrante. Nous avons tous vu sur nos ecrans de 
television Fambulance qui a ete la cible d’un bombardement 
aerien, qui a coute la vie a un bebe du nom de Muna, a une 
fillette du nom de Zena agee de trois ans, a Leila, une 
fillette de quatre ans, a Hassan, age de cinq ans, ainsi qu’a 
leur mere et a leur pere. A la suite de quoi le porte-parole 
officiel des autorites d’occupation a dit simplement que 
Fambulance avait ete la cible d’un bombardement aerien 
parce qu’un membre de la resistance libanaise s’y trouvait. 
C’etait une ambulance — qui sauvait la vie de blesses. 

Mais les autorites israeliennes continuent d’affirmer 
qu’il s’agissait d’une operation de poursuite de la resistance 
libanaise. Les autorites israeliennes veulent-elles dire que 
les civils libanais, en particulier les enfants, sont pleinement 
responsables de la resistance et qu’elles ne feront aucun 
effort pour appliquer la resolution 425 (1978), qui les 
enjoint de se retirer immediatement et inconditionnellement 
des territoires libanais? 
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Le Liban ne peut pas etre responsable de ce qui se 
passe dans le sud. II ne peut pas etre responsable de toutes 
ces operations de resistance a F occupation israelienne dans 
cette partie du Liban a moins que l’armee libanaise ne soit 
autorisee a penetrer dans le sud pour imposer l’ordre et 
faire en sorte que le Liban recouvre son entiere souverainete 
sur son territoire. Autrement, le Gouvernement libanais ne 
peut pas etre tenu pour responsable de ce qui s’est passe 
dans le sud. 

Le principe de Fechange de la terre contre la paix 
attend toujours l’element terre. Le principe de retrait est 
toujours remis en cause par Fexpression «redeploiement». 
Israel demande F elimination de la resistance sans se retirer 
du sud — ne donnant aucune garantie quant a F application 
de la resolution 425 (1978) et des autres resolutions perti- 
nentes sur le conflit arabo-israelien. 

Le Liban est entre dans une periode de redressement 
post-guerre civile, et le gouvernement remanie son infra¬ 
structure. II a suivi les effets de la crise au Moyen-Orient et 
n’a cesse d’etre victime degressions repetees. Le processus 
de paix, commence a Madrid il y a quatre ans, reposait sur 
une solution durable, juste et globale — en d’autres termes, 
territoire contre la paix — et F application des resolutions 
242 (1967), 338 (1973) et 425 (1978). Tant que plus du 
huitieme du Liban sera occupe et que les pilonnages 
israeliens continueront de detruire les centrales electriques, 
de troubler la vie quotidienne, de tuer des femmes, des 
enfants et des vieillards sous les yeux de la communaute 
internationale, mettre sur le meme pied Fagresseur et la 
victime, comme le fait le Conseil de securite vis-a-vis des 
plaintes du Liban, continuera d'etre une approche injuste du 
probleme. 

Nous cherchons une paix reelle durable au Moyen- 
Orient, et un reglement permanent du conflit arabo-israelien. 
Nous demandons a la communaute internationale d’adopter 
une position unifiee contre cette agression israelienne 
insensee, et de fournir immediatement une assistance aux 
Libanais. Nous demandons aux parrains du processus de 
paix au Moyen-Orient de faire pression sur Israel pour qu’il 
applique les accords auxquels il a souscrit et pour qu’il 
avance sur les volets libanais et syrien en mettant en oeuvre 
les resolutions pertinentes, de facon que ceux qui ont des 
droits les recouvrent et que ceux qui ont des terres les 
recouvrent egalement. Ce n’est qu’alors qu’on pourra parler 
de reglement juste et durable. 

Le President (interpretation de l’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Republique arabe syrienne. 


Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Hallak (Republique arabe syrienne) (interpretation 
de l’arabe) : Le Conseil de securite se reunit pour la 
deuxieme fois aujourd’hui pour traiter des pratiques israe- 
liennes dans les territoires occupes et de F agression fla¬ 
grante commise contre le Liban. L’agression militaire 
engagee par Israel contre le Liban au cours de ces cinq 
derniers jours marque une serieuse escalade de la tension et 
constitue une menace pour la paix et la stabilite de la 
region. Cette agression a frappe les centres habites de 
nombreuses villes et villages — et jusqu’a la capitale, 
Beyrouth. Elle a fait des dizaines de victimes et des cen- 
taines de blesses parmi la population civile libanaise inno- 
cente; plus d’un demi-million de Libanais ont ete forces a 
l’exode et ont du quitter leurs villes et leurs villages. En 
outre, les infrastructures ont ete detruites; des installations 
vitales, y compris des abris et des centrales electriques, ont 
ete detruites. A cet egard, je dois signaler que le monde 
n’oubliera jamais l’image effrayante diffusee par les chaines 
de television du monde entier des quatre enfants tues par 
F aviation israelienne alors qu’ils se rendaient en ambulance 
a l’hopital. 

Le Liban a accepte le processus de paix qui a com¬ 
mence a la conference de Madrid sur la base de l'objectif 
de la conference : l'instauration d’une paix juste et complete 
au Moyen-Orient fondee sur la mise en oeuvre des 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 425 (1978), de meme 
que sur le principe de Fechange de territoire contre la paix. 
Le Liban a egalement coopere aux efforts faits par les deux 
parrains du processus de paix pour atteindre cet objectif. 
Cependant, les efforts du Liban se sont heurtes a l’intransi- 
geance israelienne et au defi persistant lance par Israel a la 
legalite internationale du fait de sa non-application de la 
resolution 425 (1978) et du declenchement d’une nouvelle 
agression a grande echelle. 

Face a ces evenements graves resultant de F agression 
israelienne contre le Liban et a la tragedie que connait 
aujourd’hui le peuple libanais, le Conseil de securite a le 
devoir de ne pas ignorer ce manquement a ses propres 
resolutions, car autrement il compromettrait son role et le 
devoir qu’il a de maintenir la paix et la securite inter- 
nationales. 

Israel a invoque le pretexte de sa securite pour lancer 
toutes ses guerres degression, alors qu’il doit bien com- 
prendre qu’une veritable securite ne saurait etre assuree par 
la poursuite d’une occupation. Une veritable securite ne 
peut etre obtenue que par le retrait de tous les territoires 
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occupes et par l'instauration d'une paix juste et globale; elle 
ne peut etre assuree par de nouvelles agressions contre le 
peuple libanais. 

II faut garder present a Fesprit que l’occupation 
n’engendre ni la paix ni la securite. Si l'emploi de la force 
n’a pas porte ses fruits par le passe, il ne le fera ni 
aujourd’hui ni demain, et il ne garantira pas a Israel sa 
securite. 

L’extremisme illustre par l’agression contre le Liban 
prouve qu’Israel cherche a se retirer du processus de paix, 
a se detourner de l’objectif d’une paix juste et globale. 

Par consequent, les membres du Conseil de securite, 
les membres permanents en particular, doivent assumer 
immediatement leurs responsabilites en mettant fin a 
F agression israelienne contre le Liban de maniere a eviter 
une nouvelle deterioration grave de la situation dans la 
region. 

Nous tenons aussi a affirmer ici que 1’ agression contre 
le Liban et Fintransigeance persistante d’Israel n’auraient 
pas ete possibles ou n’auraient pas pu continuer si le Con¬ 
seil de securite avait pris avec determination les mesures 
necessaires pour obliger Israel a appliquer la resolution 425 
(1978), qui, sans la moindre ambiguite, exhorte Israel a se 
retirer immediatement et sans condition de tout le territoire 
libanais. Il est inacceptable que les resolutions de la legalite 
internationale, celles du Conseil de securite en particulier, 
soient l'otage des instincts agressifs ou des visees expan- 
sionnistes d'Israel. 

La Syrie a fait de la realisation d’une paix juste et 
globale un choix strategique. Nous avons contribue avec 
serieux a surmonter tous les obstacles materiels et politiques 
qu’Israel a dresses sur la voie du processus de paix. La 
Syrie continue de penser que l’instauration d’une paix 
authentique dans la region est incompatible avec la pour- 
suite de l’occupation et des actes degression. La paix ne 
pourra etre obtenue qu’a condition qu’existe la volonte 
d’appliquer les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et qu’Israel cesse de faire obstacle au processus de paix. 

Nous demandons au Conseil de securite d'intervenir 
immediatement pour faire cesser F agression israelienne 
contre le Liban et pour obliger Israel a se soumettre a la 
volonte de la communaute internationale, de maniere a 
garantir la souverainete, l’integrite territoriale et l'unite du 
Liban. 


Face a la persistance de Fagression israelienne contre 
le Liban, la Republique arabe syrienne condamne Fagres¬ 
sion flagrante d’Israel contre le Liban frere. Nous appuyons 
la requete presentee par le Representant permanent du Liban 
pour que soit condamnee l’agression israelienne, pour 
qu’Israel soit force de mettre immediatement un terme a son 
agression et pour que le Conseil reste saisi de cette situation 
grave. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de Cuba. Je F invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (interpretation de 
Vespagnol) : L’agression d'Israel contre le Liban doit cesser 
immediatement et les territoires occupes doivent etre 
restitues. Le Conseil de securite doit reaffirmer chacune des 
dispositions de la resolution 425 (1978) et prendre les 
mesures necessaires pour qu’elles soient appliquees. 

La situation creee par les actes degression contre le 
Liban est intenable. Aux pertes materielles qu’elle entrame 
viennent s’ajouter des pertes en vies humaines de plus en 
plus nombreuses. Les attaques aeriennes et navales et les 
tirs d’artillerie executes contre toutes les regions du Liban 
en violation du droit international et de la Charte des 
Nations Unies entrament de nouvelles souffrances pour la 
population civile libanaise, qui est la plus touchee par ces 
attaques. Aux nombreuses pertes en vies humaines parmi la 
population civile, il faut ajouter plus de 600 000 personnes 
deplacees. 

La vie dans le Sud-Liban, qui a d'ores et deja ete 
affectee de fagon permanente par la poursuite de l’occupa- 
tion israelienne, devient de plus en plus precaire dans la 
situation actuelle. Plus de 50 villes et villages ont ete 
evacues; des zones proches de la capitale libanaise sont 
attaquees, la ville de Tyr est menacee de bombardement et 
certains de ses sites archeologiques ont d'ores et deja ete 
endommages par les attaques israeliennes. Aucune region du 
pays n’a echappe a ces actes degression : meme des camps 
palestiniens ont ete bombardes dans le nord du pays. 

Les objectifs bombardes sont civils et d’une impor¬ 
tance economique pour le Liban. Nous nous demandons si, 
par ces agressions, on ne cherche pas egalement a empecher 
le redressement economique du Liban, qui etait sur la bonne 
voie apres des annees de guerre, ou si on ne cherche pas a 
terroriser la population civile et a creer des mouvements de 
refugies pour provoquer des difficultes supplementaires pour 
les autorites libanaises qui se sont engagees dans la 
reconstruction du pays. 
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Cuba estime que les actions menees aujourd'hui contre 
le Liban represented une violation inacceptable de la 
violation de la souverainete du pays et accroissent le risque 
inherent d’une escalade qu’il serait difficile de controler et 
qui pourrait avoir des consequences imprevisibles pour la 
region. Les attaques perpetrees contre le Liban mettent en 
danger le processus de paix dans l'ensemble du Moyen- 
Orient et creent un obstacle supplemental pour ce proces¬ 
sus. Surtout si on les ajoute aux actions menees contre la 
population palestinienne qui ont ete denoncees aujourd’hui 
meme au Conseil de securite. Seul le retrait d’Israel des 
territoires occupes peut garantir la paix et la securite dans 
la region. 

Cuba rejette le terrorisme sous toutes ses formes, car 
le peuple cubain a ete et continue d’etre victime depuis plus 
de 35 ans d'actes terroristes. Mais Taction menee par Israel, 
au lieu de mettre fin a l’escalade de la violence, tend a 
provoquer de nouvelles violences. Au lieu d’attenuer les 
tensions, elle tend a les exacerber; au lieu d’encourager un 
climat de confiance, elle tend inevitablement a accentuer la 
mefiance. Le Conseil de securite doit condamner sans 
reserve Fagression d’Israel contre le Liban, contre sa 
population civile, contre son infrastructure et contre des 
sites archeologiques proclames patrimoine commun de 
l’humanite. Le Conseil doit prendre toutes les mesures 
necessaires pour arreter cette agression. Ne pas le faire 
reviendrait a decreter l’impunite des actions d’Israel contre 
le Liban. Cela aurait un effet negatif non seulement pour le 
Liban et la securite de sa population mais egalement pour 
la paix et la securite internationales. Cela creerait un 
precedent et permettrait a quiconque, a condition d'avoir 
des amis disposant d’un pouvoir au Conseil de securite, de 
lancer des attaques, violer la souverainete d’un Etat, tuer et 
detruire en toute imp unite. 

S’il est vrai qu’il est important d'arreter l'agression, il 
est egalement important d’obtenir l’adoption d’un pro¬ 
gramme global de cooperation avec le Liban qui permette 
au gouvernement de ce pays de disposer des ressources 
necessaires pour panser les blessures provoquees par 
l’agression. Par ailleurs, le Conseil de securite doit conti¬ 
nuer de se reunir jusqu’a ce que cesse cette nouvelle et 
dangereuse menace a la paix et a la securite internationales. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Koweit. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abulhasan (Koweit) (interpretation de I’arabe) : 
II n’est pas coutume dans l'histoire des deliberations du 
Conseil de securite que celui-ci se reunisse deux fois dans 


la meme journee pour debattre de deux questions diffe- 
rentes, la plainte, dans les deux cas, etant portee contre la 
meme partie. Comme cela a ete dit ce matin au Conseil, les 
mesures de represailles inhumaines prises par Israel sapent 
les fondations de la paix en Cisjordanie et dans la bande de 
Gaza. Le Conseil examine en ce moment l’agression 
israelienne lancee il y a cinq jours contre le Liban, pays 
independant et Membre de FOrganisation des Nations 
Unies. Cette agression est dirigee contre sa souverainete, 
son integrite territoriale et son peuple - peuple dont l'his- 
toire et la civilisation sont riches, et qui s’efforce de bonne 
foi de rechercher la paix, la securite, la prosperite et le 
progres pour lui-meme et pour les peuples de la region. 

Le denominated commun de ces deux plaintes est la 
demarche adoptee par Israel pour resoudre les evenements 
dans la region; cette demarche ne connait rien d'autre que 
la logique de la force brutale, de F oppression et des sanc¬ 
tions collectives employees comme moyens de resoudre les 
differends. Or, aux yeux d’Israel, il ne semble pas que la 
paix et la securite soient aussi fondees sur le respect des 
exigences de la legalite internationale, et en particulier des 
resolutions du Conseil de securite. 

Israel devrait plus que quiconque etre en mesure de 
tirer les legons de l'experience tragique qu’il inflige a ses 
voisins. Ayant lui aussi connu le gout amer de cette expe¬ 
rience, Israel devrait tenir compte de ces logons et ne pas 
employer a nouveau cette methode de vengeance. Cela ne 
peut qu’entramer F instability, la destruction, la misere, 
Fexasperation et l’extremisme dans la region, toutes choses 
qui vont a Fencontre du desir de paix et de developpement 
economique. La voie de la paix n’a jamais ete et ne sera 
jamais facile. Elle exige beaucoup de soins, d’efforts et de 
sacrifices. 

La paix ne perira pas. Elle ne sera transformee en 
chimere que si la logique de la force l'emporte et si la 
puissance militaire est utilisee avec demesure pour resoudre 
le moindre incident. 

Depuis cinq jours, le Liban se heurte a une agression 
flagrante et continue d’y faire face. La securite et la paix 
sont menacees non seulement au Liban, mais egalement 
dans l’ensemble du Moyen-Orient. Cela aura des conse¬ 
quences incontrolables a moins que les causes profondes du 
probleme — Foccupation persistante d’Israel et son refus 
d’accepter le droit legitime du Liban a se debarrasser de 
cette occupation — ne soient resolues. 

Israel n’a tenu aucun compte de la resolution 425 
(1978) du Conseil de securite et tous les appels lances par 
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le Conseil et par les organisations regionales et internatio- 
nales n’ont rencontre aucun echo. II n’a prate aucune 
attention a la tragedie et aux souffrances causees par sa 
politique degression et d'oppression contre le peuple 
libanais. II n’a jamais respecte l'esprit de la Conference de 
paix de Madrid. Celle-ci etait fondee sur le principe de 
l’echange de terre contre la paix et se voulait etre un 
tournant historique dans le conflit arabo-israelien. Israel 
veut maintenir son occupation sur les territoires par la force 
armee, sous pretexte de garantir la securite d’une partie de 
son territoire. Par ailleurs, Israel voudrait la paix avec tous, 
mais une paix qui ne tienne nullement compte du droit 
legitime des autres ou de leur politique, de leur economic 
ou de leur stabilite sociale. 

Nous avons pu voir dans la presse des images des 
destructions infligees au Liban : le meurtre de femmes, 
d’enfants et de vieillards innocents; l’exode de pres de 
800 000 Libanais dans le sud, comme l’a decrit precedem- 
ment S. E. M. l’Ambassadeur du Liban; ainsi que la 
destruction des infrastructures du Liban,qui avaient recem- 
ment ete reconstruites par le Gouvernement libanais apres 
des annees difficiles d’instabilite. Le Koweit ressent la 
douleur de ses freres libanais et partage ses sentiments 
pendant cette douloureuse periode. 

Le Koweit condamne cette agression; il exprime sa 
pleine solidarity avec le peuple libanais frere et son gouver¬ 
nement. II demande au Conseil de securite d’adopter toutes 
les mesures necessaries pour mettre fin immediatement a 
P agression et exercer des pressions sur Israel par tous les 
moyens offerts par la Charte, afin qu’Israel se retire des 
territoires libanais occupes conformement a la resolution 
425 (1978). En outre, il demande instamment au Conseil de 
fournir toute l’assistance necessaire, y compris un appui 
politique et financier au Liban afin qu’il puisse faire face a 
ses difficultes, et de prater une attention particuliere a la 
tragedie humaine qui resulte du deplacement force de 
personnes cause par la puissance militaire d’Israel. 

Le Conseil des ministres, lors d'une reunion qui s’est 
tenue au Koweit dimanche dernier, a adopte une declaration 
a cet effet, et le Gouvernement koweitien a offert une 
assistance d’urgence pour faire face a cette tragedie. 

La settle voie ouverte au Conseil est d’obliger Israel a 
appliquer la resolution 425 (1978), en se retirant comple- 
tement et inconditionnellement de tout le territoire occupe 
libanais, et a ne pas s’ingerer dans les affaires interieures du 
Liban, donnant ainsi a la paix une chance de s’epanouir. 
Israel devrait s’engager sur le chemin de la paix et faire 
preuve de sagesse, de raison et de retenue. 


Nous appuyons le processus de paix au Moyen-Orient. 
Ce processus, qui a commence a la Conference de Madrid, 
ne saurait porter ses fruits sans l'instauration d’une paix 
juste et globale, une paix qui ne se limite pas a un volet en 
ignorant les autres; une paix dans laquelle on n’accepte pas 
de fausses solutions; une paix de partenaires visant a 
realiser l’egalite, la securite, la stabilite et le developpement 
economique, libre de tout diktat, de toute selectivity et de 
tout traitement de faveur. 

Nous demandons aux auteurs du processus de paix de 
ne pas laisser l’espoir — l’espoir de la conference — se 
dissiper et de preconiser les principes de la Conference, 
c’est-a-dire le principe de l’echange de la terre contre la 
paix. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Jamahiriya arabe libyenne. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Azwai (Jamahiriya arabe libyenne) (interpretation 
de l’arabe) : Le Conseil de securite se reunit pour la 
deuxieme fois aujourd’hui pour examiner les evenements 
qui se sont produits au Moyen-Orient. 

Ce matin, le Conseil s’est reuni pour examiner les 
pratiques israeliennes dans les territoires occupes, pratiques 
qui, comme chacun sait, ont atteint un niveau de durete qui 
risque de detruire les raves de paix des plus optimistes. 
Neanmoins, le Conseil de securite a entendu les declarations 
d’un certain nombre de pays sans prendre aucune mesure. 
Nous connaissons tous les raisons de cette attitude. 

Le Conseil se reunit ce soir pour examiner les crimes 
perpetres par les Israeliens contre le peuple frere du Liban, 
des crimes perpetres en utilisant des engins militaires de 
tous types pour bombarder des villes et des villages liba¬ 
nais, sous pretexte d’attaquer les bases du Hezbollah. Les 
medias nous ont montre des colonnes et des colonnes de 
femmes et d’enfants refugies. Est-ce que ces enfants sont 
les combattants du Hezbollah? Ces autres enfants dechique- 
tes, dans une ambulance, — est-ce que ce sont aussi des 
combattants? Est-ce qu’ils meritent d’etre bombardes pour 
servir d'exemple pour d’autres? 

Quelle est la raison de toute cette folie israelienne, de 
cette demonstration de force et de violence? La raison est 
que la resistance libanaise a frappe les forces d'une occupa¬ 
tion qui a ete rejetee par le monde entier, une occupation 
pour laquelle le Conseil de securite a adopte la resolution 
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425 (1978), qui demandait a Israel de se retirer de tout le 
territoire libanais. 

Bien que 18 annees se soient ecoulees, Israel n’a pas 
applique cette resolution. Israel continue d'occuper une 
partie du Sud-Liban, pretextant que la resistance libanaise 
continue de lutter pour sa terre. Quelle est cette logique qui 
demande a la victime de cesser de resister a l’agresseur? 
Les Israeliens, par le biais de ces attaques aeriennes, 
navales et terrestres contre le Liban, veulent imposer 
Fimpensable aux autorites libanaises : ils veulent que les 
autorites libanaises mettent fin a la resistance libanaise et 
qu’ensuite ils montent la garde pour l’armee d'occupation 
jusqu’a ce qu'elle soit rassasiee d’occupation. En fin de 
compte, ils veulent terroriser les nations arabes et islami- 
ques. Ils veulent qu’elles s’agenouillent, qu’elles acceptent 
le fait accompli et pour terminer qu'elles hissent le drapeau 
blanc. 

Nous demandons au Conseil de securite d’intervenir 
fermement, non pas en condamnant simplement 1'agression 
israelienne mais en ordonnant aux Israeliens de se retirer 
immediatement du Sud-Liban, conformement a la resolution 
425 (1978), et de dedommager le Liban pour toutes les 
pertes humaines et materielles qu’il a subies en raison de 
cette occupation et de cette agression. 

Nous demandons a la communaute internationale de 
rappeler a Israel et aux Etats-Unis d’Amerique, qui le 
soutiennent dans ces actes degression, que cette attaque 
barbare contre le Liban et le traitement humiliant des 
Palestiniens dans les territoires occupes ne servent pas la 
securite ou la paix. Ils ne font que pousser les Arabes au 
desespoir. Si le Conseil de securite ne met pas fin sans delai 
a cette odieuse agression, les repercussions negatives seront 
plus grandes que ne 1’imagine Israel. Le ruisseau est devenu 
un torrent impetueux. Comme dit un poeme arabe : 

«Si la mort est inevitable, honte a toi si tu meurs en 

lache.» 

Le President (interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de F Algerie. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Lamamra (Algerie) : Cela fait cinq jours que le 
territoire libanais est submerge par un deferlement de 
violence agressive israelienne, qui a coute la vie a de 
nombreux civils innocents et qui a cause des dommages 
materiels considerables. 


Le Gouvernement algerien a condamne fermement ces 
nouvelles agressions israeliennes, qui sont perpetrees en 
violation des regies fondamentales du droit international et 
au mepris de la souverainete et de Fintegrite territoriale du 
Liban. II a egalement considere qu’en recourant ainsi a la 
force, le Gouvernement israelien porte gravement atteinte 
aux conditions necessaires a l’etablissement d’une paix 
globale, juste et durable au Moyen-Orient. qui est une 
aspiration legitime de tous les peuples de la region. 

II y a pres de 20 ans que le Conseil de securite a 
adopte la resolution 425 (1978) qui present le retrait incon- 
ditionnel d’Israel du Sud-Liban. Par cette resolution, le 
Conseil a consacre une demarche conforme a la Charte des 
Nations Unies et aux exigences de relations internationales 
mises a l’abri de faits accomplis unilateraux fondes sur des 
rapports de force. Depuis lors, F occupation israelienne du 
Sud-Liban, qui s’est perpetuee, a constitue un foyer et un 
ferment de violence, entretenant une logique infemale qui 
tient en echec la stabilite regionale et les efforts meritoires 
du Gouvernement libanais pour asseoir Fautorite de l’Etat 
sur Fensemble de son territoire. Aussi, Fapplication de la 
resolution 425 (1978), que le Conseil de securite n’a 
subordonnee a aucune condition prealable, s’impose plus 
que jamais comme un imperatif incontournable, alors que 
l'inanite de la pratique des gages territoriaux a ete surabon- 
damment etablie et que la raison humaine des expeditions 
militaires ne saurait s’alourdir davantage sans mettre en 
peril les perspectives de paix dans toute la region. 

Depuis que le Conseil de securite ne se penche pas 
regulierement sur les developpements de la situation au 
Sud-Liban et que la reconduction du mandat de la LINUL 
ne donne pas lieu a l'evaluation des efforts entrepris pour 
la mise en oeuvre de la resolution 425 (1978), il s’est 
installe un phenomene malheureux d'accoutumance a des 
acces de violence recurrents et aux affres qui en decoulent 
pour la population civile. Mais ce qui se passe ces jours-ci 
au Liban est d’une ampleur et d’une portee telles qu’un 
sursaut de la communaute internationale s’impose de toute 
urgence pour eviter une catastrophe humanitaire doublee 
d’une catastrophe politique. Le Conseil, et tout particuliere- 
ment ses membres permanents, sont puissamment interpelles 
par la gravite de la situation pour agir resolument et 
efficacement afin que l’avenir de paix et de securite auquel 
aspirent les peuples de la region ne soit pas davantage 
hypotheque. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de FAfghanistan. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Farhadi (Afghanistan) : La delegation afghane 
apprecie hautement. Monsieur le President, votre decision 
et celle des membres du Conseil de convoquer cette 
reunion. 

Nous avons entendu ici la voix de l’Ambassadeur 
Moubarak du Liban et l’allocution de l’Ambassadeur 
d’Israel. Nous avons aussi ecoute d’autres delegations, dont 
les pays, dans certains cas, ont une grande connaissance de 
la situation dans la region. Nous savons que le Secretaire 
general de 1’Organisation des Nations Unies demeure 
profondement preoccupe par la poursuite des hostilites le 
long de la frontiere israelo-libanaise et a l’interieur du 
Liban. 

Quelqu'un qui est sur place, c’est-a-dire le comman¬ 
dant de la FINUL, a emis une protestation aupres du chef 
de Funite de liaison de la Force de defense israelienne, 
exprimant sa crainte que cette action ne mene a une nou- 
velle escalade de la violence. 

Israel nous parle de legitime defense. Comparons le 
nombre de morts et de blesses des deux cotes de la fron¬ 
tiere. Y a-t-il une proportionnalite? Est-ce qu’Israel croit 
qu’en agissant comme il le fait — selon lui c’est de la 
legitime defense — il a le droit de depasser la limite? Les 
actions militaires israeliennes de ces cinq derniers jours ont 
ete des plus violentes et etaient dirigees, sans retenue 
aucune, contre des civils, y compris des femmes et des 
enfants. Israel croit-il qu’il va gagner la paix par ces 
moyens? Israel croit-il qu’en allant contre l’esprit du 
processus de paix, il peut pretendre renforcer ce processus? 

Israel se demande-t-il ce qu’il a a gagner en forgant 
des milliers de civils innocents a fuir leurs maisons? Est-ce 
qu’en semant la souffrance et la haine parmi les peuples 
voisins d’Israel ce pays va y gagner pour sa securite future? 
Par ces questions, ma delegation n’a pas l’intention de 
donner des legons a Israel; mais nous avons le droit de nous 
poser ces questions qui sont primordiales. Face a la tragedie 
a laquelle fait face le peuple libanais, nous nous demandons 
comment l'enchainement des actes de violence et des 
operations de represailles demesurees pourraient favoriser le 
progres du processus de paix dans la region. Comment des 
actions militaires, qui vont a l'encontre de la resolution 425 
(1978) —resolution approuvee par ce Conseil et qui 
reaffirme de fagon absolue F importance de la souverainete 
du Liban —, pourraient-elles favoriser le maintien de la 
paix et surtout la coexistence des nations a l’avenir dans les 
territoires adjacents? Quelles sont les consequences 
politiques et ideologiques de l'exode de civils dont 


l’ampleur depasse les possibilites d'assistance humaine du 
Liban et meme de la communaute internationale? 

Israel, dans ce cas encore, par ses attaques perpetrees 
a l’encontre de civils innocents, contrevient a l’article 33 de 
la quatrieme Convention de Geneve — dont il est signa- 
taire. Est-ce que l'escalade de la violence mene a la fin de 
la violence? Est-ce que les pertes de vies humaines par le 
feu d’une aviation devastatrice peuvent assurer a l’avenir 
des relations de bon voisinage sur terre entre les hommes? 
Est-ce que c’est en tirant des roquettes sur les ambulances 
que l'on peut oeuvrer pour la paix et pour l’avenir? Est-ce 
en detruisant les villages des voisins que l'on construit 
l’avenir de la paix? 

Israel n’a pas eu recours au Conseil de securite avant 
ces actes militaires de grande envergure. Depuis cinq jours, 
des attaques d’envergure ont ete lancees depuis la terre. Fair 
et la mer. Israel, contrairement a ses pretentions, n’a done 
pas epuise les moyens pacifiques. Nous demandons done 
aux Nations Unies de prendre des mesures efficaces et 
necessaires pour qu’un cessez-le-feu soit impose et pour que 
la resolution 425 (1978) soit enfin pleinement appliquee. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je 
remercie le representant de l'Afghanistan de sa declaration. 

L’orateur suivant est le representant du Maroc. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Snoussi (Maroc) : Le Conseil de securite se reunit 
pour la deuxieme fois aujourd’hui pour traiter des pro- 
blemes de la region du Moyen-Orient, region que nous 
pensions etre entree dans une ere nouvelle de paix et de 
stabilite. Cet interet honore assurement cette tres respectable 
assemblee. 

Cette seance se penche plus particulierement ce soir 
sur les evenements douloureux qu’a connus le Liban frere 
pendant ces derniers jours, remettant en cause les espoirs 
que nous nourrissions tous pour une paix dans un pays qui, 
depuis si longtemps, souffre dans sa chair et son sang. 

Ce matin, le Premier Ministre libanais, M. Hariri, a 
informe Sa Majeste le Roi des developpements dramatiques 
de la situation. Le Royaume du Maroc et son souverain ont 
exprime leurs condoleances, et j’aimerais qu'on me per- 
mette de les renouveler ce soir a la delegation libanaise. La 
situation dramatique qui vient d’etre creee dans le Sud- 
Liban preoccupe enormement mon pays car elle assombrit 
ses perspectives et ses espoirs de paix dans la region et 
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risque de degenerer en un conflit incontrolable. Les victimes 
civiles innocentes, en particulier les femmes et les enfants, 
conferent a ce conflit une dimension terrible, une dimension 
tragique certaine. 

Par ailleurs, mon pays voudrait saluer les efforts 
internationaux visant a mettre fin a 1’action militaire contre 
la souverainete et l'integrite territoriale du Liban. Nous 
esperons que cette evolution malvenue, que nous deplorons, 
accentuera la necessite de mettre enfin en oeuvre la resolu¬ 
tion 425 (1978 ) du Conseil de securite pour eteindre defini- 
tivement un foyer de tension qui n’a que trop dure. Le 
Conseil de securite a certainement un role a jouer a cet 
egard et il devrait tout mettre en oeuvre pour que ces 
deplorables evenements ne se renouvellent et pour que le 
Liban puisse panser ses blessures et reconstruire ce qui a 
ete detruit par une aide humanitaire urgente et importante. 

Les principes enonces par cette resolution demeurent 
les fondements d’un reglement juste et durable du conflit 
entre le Liban et Israel et de la stabilite regionale. Le 
moment est venu sans doute pour empecher de nouveaux 
affrontements et pour revenir a cette resolution que Ton a 
quelque peu oubliee. Le moment est venu de reprendre et 
de mener a terme serieusement les negotiations, dont le 
cadre est connu et dont les retombees apporteront enfin a 
tous les pays de la region le respect mutuel et la securite. 
Ce faisant, il ne fait aucun doute que chacun aura a coeur 
de veiller enfin a ce que la securite de son voisin soit 
respectee. 

En ce qui nous concerne, ma delegation reitere une 
fois encore F assurance que nous continuerons a soutenir un 
processus de paix, qui doit aboutir au respect de la souve¬ 
rainete et de l’integrite territoriale du Liban ainsi qu’au 
retour du Golan a la Syrie, conformement aux resolutions 
pertinentes des Nations Unies et dans le respect des interets 
legitimes de toutes les parties concernees. Ainsi, le caractere 
global de la paix au Moyen-Orient sera consacre sur la base 
de la legalite internationale, ouvrant la voie a Favenement 
d’un Moyen-Orient ou les rapports seront enfin fondes sur 
le droit, la justice, le developpement et la prosperite. Le 
Maroc est resolu pour sa part a tout faire en vue de 
contribuer a la transformation de ce reve en une realite 
tangible dans la region. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Republique islamique 
d'lran. Je Finvite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 


M. Takht-Ravanchi (Republique islamique d’lran) 
(interpretation de l’anglais) : La Republique islamique 
d’lran appuie sans reserve la convocation d’urgence, a la 
demande du Gouvernement libanais, de cette seance du 
Conseil de securite pour examiner la poursuite des viola¬ 
tions flagrantes, par Israel, de la souverainete et de l'inte- 
grite territoriale du Liban. Au cours des cinq derniers jours, 
nous avons assiste a une escalade sans precedent de ces 
violations. Monsieur le President, nous esperons que, sous 
votre direction eclairee, le debat d’aujourd’hui donnera des 
resultats positifs. 

Les attaques aeriennes et les tirs d’artillerie premedites 
et effrenes effectues ces cinq derniers jours contre nombre 
de quartiers civils des villes et des villages libanais, y 
compris contre la banlieue sud de Beyrouth, et le blocus 
naval du port de Beyrouth sont autant d’exemples types des 
actes de terrorisme commis par les decideurs israeliens, qui 
sont toujours prets, quand cela les arrange, a traiter les 
autres de terroristes et de partisans du terrorisme. 

Les recents actes de terrorisme d’une conjuration 
organisee de dirigeants sionistes ont tue et blesse plusieurs 
centaines de civils innocents, contraint a l’exode des cen- 
taines de milliers de gens qui, d’heure en heure, sont de 
plus en plus nombreux et provoque des degats materiels 
considerables au Liban. Meme une ambulance libanaise 
transportant des femmes et des enfants et la centrale electri- 
que de Beyrouth n'ont pas ete a l’abri des attaques israe- 
liennes destructrices. 

Les agissements illegaux d’Israel au Liban constituent 
une nouvelle violation flagrante de la souverainete et de 
l'integrite territoriale de ce pays ainsi que de la Charte des 
Nations Unies. Ils constituent un exemple patent degression 
aux termes de la resolution 3314 (XXIX) de l'Assemblee 
generate de 1974, une agression et une transgression qui 
illustrent parfaitement la nature brutale et intransigeante du 
regime sioniste pour tous ceux qui ont les yeux ouverts et 
qui veulent voir. Malheureusement, certains des Etats qui 
appuient et, en fait, soutiennent Israel, ferment les yeux ou 
ne veulent pas voir. 

L’obstination d’Israel a vouloir, au mepris des initia¬ 
tives diplomatiques et des protestations internationales, 
continuer de bombarder des personnes innocentes au Liban 
montre que les dirigeants sionistes ont un programme 
preetabli pour la region et qu’ils n'ont pas l’intention de 
mettre fin a leurs operations militaires tant qu'ils n’auront 
pas atteint leurs objectifs illegaux. La campagne a laquelle 
Israel se livre dans les medias pour faire passer ces actes de 
terrorisme pour des mesures de represailles est transparente. 
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En realite, Israel ne fait que doubler ses torts d’un affront. 
Qu’elles soient libanaises ou palestiniennes, les victimes de 
l'occupation et des recents actes barbares de l’armee 
israelienne semblent etre les agneaux que l’on sacrifie sur 
l’autel des rivalries internes et des politiques sionistes. 

Le Sud-Liban continue de subir l'occupation et 
F agression israeliennes, en violation flagrante de la resolu¬ 
tion 425 (1978) du Conseil de securite, qui, entre autres, 
demande a Israel 

«de cesser immediatement son action militaire contre 

l'integrite territoriale du Liban et de retirer sans delai 

ses forces de tout le territoire libanais.» ( Resolution 

425 (1978), par. 2) 

Qu’est-il advenu de F autorite et de l’integrite des resolu¬ 
tions du Conseil de securite? Qui d'autres que les dirigeants 
israeliens sont responsables du mepris abominable dont cette 
resolution du Conseil de securite a fait l'objet au cours de ces 
18 longues annees. Pendant 18 ans, le regime sioniste a rejete 
purement et simplement et en toute impunite les exigences de 
la communaute intemationale. 

Les mesures draconiennes imposees pendant plus d’un 
mois a la population palestinienne des territoires occupes 
sont une autre illustration de Fintransigeance israelienne. Le 
peuple palestinien est soumis au verrouillage des territoires 
occupes, y compris A1 Qods A1 Charif, en tant que forme 
de chatiment collectif — fermeture, occupation, demolition 
de leurs maisons, expansion des colonies de peuplement 
illegales, restrictions graves a la liberte de circulation des 
personnes et des marchandises et etranglement du peuple et 
de son economie. Ces mesures israeliennes, qui sont 
imposees par la force et qui causent d’indicibles souffrances 
aux Palestiniens en paralysant leur vie comme jamais 
auparavant, constituent une violation flagrante des normes 
et des principes du droit international. En tant que telles, 
elles doivent done etre condamnees et cesser 
immediatement. 

La Republique islamique d'lran condamne les laches 
attaques, mais non moins laches, commises recemment 
contre des civils sans defense au Liban. Elle demande au 
Conseil de securite de condamner les recents actes terro- 
ristes d'Israel au Liban, ou ils ont cause d'enormes souf¬ 
frances a un pays dont la souverainete et l'integrite territo¬ 
riale sont depuis longtemps violees par les forces d’occupa- 
tion israeliennes. 

Le Conseil de securite se doit d'adopter des mesures 
precises pour faire face au refus persistant d'Israel de 


respecter la resolution 425 (1978) du Conseil de securite. 
Les violations du droit international par Israel sont tellement 
enormes et flagrantes qu’en ne prenant pas les mesures qui 
s’imposent en reponse a ces pratiques, le Conseil ne ferait 
qu’encourager l’agresseur a poursuivre son agression. Le 
Conseil de securite doit empecher que Finaction ne fasse de 
nouveaux adeptes, afin d’epargner la vie de civils libanais 
innocents et de defendre sa propre credibility 

Avant de conclure, je voudrais revenir sur ce qu’a dit 
le representant du regime sioniste qui, comme a l’accoutu- 
mee, n’a fait que mentir a propos de mon pays. La Repu¬ 
blique islamique d’lran rejette categoriquement ces inven¬ 
tions. N’est-il pas paradoxal que le regime d’occupation non 
settlement s’attend a ce que tout le monde capitule et a ce 
que chaque peuple et chaque groupe des territoires occupes 
se soumette, mais veut egalement reduire au silence tous 
ceux qui souhaitent apporter leur soutien moral au peuple 
libanais, qui lutte pour debarrasser sa patrie de l'occupation 
etrangere. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Tunisie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Abdellah (Tunisie) ( interpretation de I’arabe) : 
Apres s’etre penche sur la deterioration de la situation dans 
les territoires palestiniens occupes, le Conseil de securite se 
reunit une seconde fois dans la meme journee pour exami¬ 
ner une deterioration semblable de la situation au Liban. II 
n’est pas de meilleure preuve de la preoccupation de la 
communaute intemationale face a l'escalade de la violence, 
a l'extension des operations militaires et a la multiplication 
des pertes en vies humaines. 

La paix est un tout et elle est indivisible au Moyen- 
Orient. C’est une realite, une lecon tiree des experiences 
ameres du conflit israelo-arabe ces 50 dernieres annees. 

Aujourd’hui, nous vivons un autre drame au Liban, ou 
la spirale de la violence et des tensions s’accelere. Les 
populations civiles subissent toute une serie d'attaques, 
jusque dans la capitale — Beyrouth. Ces attaques font des 
milliers de blesses et de morts et contraignent des milliers 
de personnes a l'exode. Cela nous ramene a une epoque que 
nous croyions revolue, alors que le Liban commencait a 
panser ses blessures, a retrouver ses forces, a recouvrer peu 
a peu sa sante et a reconstruire ce que la guerre avait 
detruit. 

Le Liban est aujourd’hui victime d’une attaque contre 
sa souverainete et son integrite territoriale. C’est une autre 
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forme de chatiment collectif fonde sur la logique de la 
force, qui viole les principes fondamentaux du droit inter¬ 
national, de la Charte et des resolutions des Nations Unies, 
notamment la resolution 425 (1978). 

Cette nouvelle situation constitue un nouvel obstacle 
sur la voie de la paix, une consequence ineluctable du 
climat de tension cree par la situation qui regne en Palestine 
et dans la region en general. Cette situation a atteint une 
dimension dont on ne connait pas les consequences. 

Qu’en est-il de la position ferme, adoptee par les chefs 
d’Etats a Charm el-Cheikh? Lorsque, pour faire face au 
terrorisme et pour sauvegarder le processus de paix de toute 
erosion ou de tout echec, ils ont condamne toutes les formes 
d’actes terroristes quels qu’en soient les motifs, ils ont 
exhorte 1’ ensemble de la communaute internationale a 
prendre des mesures susceptibles d’y mettre fin et d’en 
extirper les racines. Nous avons ete invites a sauvegarder le 
climat susceptible de donner un elan a ce processus de paix 
et d’enrayer tout recul ou tout echec. 

La region du Moyen-Orient a connu depuis 1948 un 
cycle d’actes de violence et de contre-violence qui a conduit 
a degager le consensus de la communaute internationale 
pour convoquer la Conference de Madrid, au cours de 
laquelle les parties ont unanimement admis et adopte le 
principe de l’echange de la terre contre la paix. 

La resolution 425 (1978) prie Israel de se retirer du 
Sud-Liban; mais, a ce jour, cette resolution n’a pas ete mise 
en oeuvre, malgre la declaration des dirigeants israeliens de 
s’y conformer qui montre que ces autorites ne le souhaitent 
pas reellement. Ce qu’ Israel souhaite en realite c’est 
poursuivre son occupation du Liban. 

Nous prions instamment toutes les parties de sauvegar¬ 
der le processus de paix de toutes manoeuvres dilatoires et 
de tout echec. II est necessaire qu’Israel arrete son agression 
contre le Liban, entame immediatement des negociations sur 
le retrait de ses forces et cesse ses operations militaires, 
dont F experience a montre qu'elles n’ont aucune chance de 
reussir et qu’elles ne peuvent atteindre les objectifs vises du 
fait qu'elles reposent sur la vengeance et une haine qui 
s’accentue. 

Le fait que le Conseil de securite examine au meme 
moment la deterioration de la situation en Palestine et au 
Liban fait apparaitre une nouvelle fois que la question du 
Moyen-Orient, nonobstant ses diverses ramifications, est un 
tout. Le seul moyen de resoudre cette crise, c’est d’avoir le 
courage necessaire d’entamer au plus vite les negociations 


sur la question de Palestine, de facon a trouver une solution 
definitive. Israel doit se retirer du Sud-Liban et du Golan 
syrien pour que la region connaisse enfin une paix juste, 
durable et globale et que tous ses habitants jouissent de la 
prosperite et de la stabilite, dans le cadre de la legalite et du 
respect mutuel. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Malaisie. le l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Thanarajasingam (Malaisie) (interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, ma delegation vous est 
reconnaissante d’avoir convoque cette reunion concernant la 
situation au Liban. 

Nous notons que le Representant permanent du Liban, 
comme cela est indique dans le document S/1996/280, a 
demande que le Conseil convoque d’urgence une reunion 
dans l’apres-midi du dimanche 14 avril, compte tenu des 
evenements graves qui se sont produits dans son pays. 

Intervenant au cours du debat sur la Palestine tenu en 
debut de journee, le representant de la Malaisie a evoque la 
deterioration de la situation au Moyen-Orient. II a declare 
que l'effet conjugue de Faction israelienne en Palestine et 
au Liban, au moment ou, en Israel meme, le climat poli¬ 
tique est explosif, avait consolide la position de ceux qui, en 
Israel, souhaitent exploiter cette situation et faire derailler 
le processus de paix, et celle des extremistes en dehors 
d’Israel qui souhaitent destabiliser les fondations fragiles de 
la paix au Moyen-Orient. 

La derniere serie d’attaques israeliennes, qui a com¬ 
mence jeudi dernier, continue a s’intensifier, mena 5 ant le 
processus de paix. Le bombardement intensif par Israel d’un 
grand nombre de villages et villes libanais, y compris la 
capitale, Beyrouth, a cause un nombre alarmant de morts et 
de blesses parmi la population civile, entraine l'exode de 
milliers de personnes et cause des degats materiels conside¬ 
rables. Ces actes degression ne peuvent etre que condam- 
nes. Le Conseil est done tenu, en tant que premiere mesure, 
de demander la cessation immediate et inconditionnelle de 
ces actes d’agression contre le Liban. 

Ces attaques ont amene des centaines de milliers de 
personnes innocentes a fuir leurs habitations et a prendre le 
chemin de l’exode. Le probleme des refugies commence a 
representer un probleme grave pour le Gouvernement 
libanais, qui, au cours de ces dernieres annees, a fait de 
grands efforts pour reconstruire l’economie du pays et sa 
stabilite. Cette tentative de deplacer et de creer a dessein 
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des souffrances chez un peuple innocent ne peut qu’etre 
condamnee. A cet egard, la communaute internationale doit 
jouer son role en prenant egalement en main la situation et 
le probleme tragique des refugies. 

L’occupation israelienne du Sud-Liban viole non 
seulement la souverainete du Liban mais devient egalement 
injustifiable au plan militaire. La protection de la securite 
israelienne ne peut se faire que par la voie d’un accord 
politique avec ses voisins, et l'integrite du Liban doit faire 
partie de cet accord. L’occupation militaire du Sud-Liban 
par la force ne peut garantir une paix durable et la securite. 
Des dirigeants comme feu l’lsraelien Rabin et le Palestinien 
Arafat ont compris en fin de compte que settle une paix 
reelle peut promouvoir et garantir en definitive la securite, 
la stabilite et le developpement de la region. 

La Malaisie appuie pleinement les cinq exigences 
presentees plus tot au Conseil par le Representant perma¬ 
nent du Liban. 

Premierement, Israel doit cesser immediatement son 
agression contre le Liban et retirer tous ses renforts mili¬ 
taire s. 

Deuxiemement, F agression israelienne contre le Liban 
doit etre condamnee. 

Troisiemement, Israel doit respecter immediatement et 
mettre en oeuvre integralement la resolution 425 (1978) du 
Conseil de securite. 

Quatriemement, une aide doit etre apportee au Liban 
et a sa population pour qu’ils puissent surmonter leurs 
souffrances et les pertes en vies humaines provoquees par 
Fagression israelienne. 

Cinquiemement, le Conseil de securite doit demeurer 
saisi de la question. 

Enfin, je souhaite souligner la necessite de trouver une 
solution globale, durable et pacifique a la situation au 
Moyen-Orient, une solution qui soit juste et equitable et qui 
s’inspire des resolutions pertinentes des Nations Unies. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Jordanie. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Bataineh ( Jordanie) (interpretation de I’arabe ) : 
Qu'il me soit permis de vous remercier. Monsieur le 
President, ainsi que les autres membres du Conseil, pour 


avoir convoque d’urgence cette reunion, la deuxieme qui se 
tient aujourd’hui pour traiter des questions relatives au 
Moyen-Orient. Nous exprimons cette reconnaissance dans 
le contexte de la deterioration des relations entre Israel et 
notre pays frere, le Liban. Cette deterioration soudaine 
resulte des actes degression et de violence israeliens repetes 
qui s'intensifient. Les bombardements aeriens et les tirs 
d’artillerie ont entraine des pertes en vies civiles, la 
destruction de biens et le deplacement de centaines de 
milliers de personnes fuyant leurs villes et leurs villages. 
Comme nous l’avons appris de FAmbassadeur du Liban, le 
nombre des personnes deplacees s’eleve a environ 800 000. 
Ces actes constituent une violation de la souverainete et de 
la dignite nationale du Liban. Ils creent une tragedie hu- 
maine indescriptible que l’on ne peut pas ignorer. 

Malheureusement, cette escalade militaire a lieu au 
moment ou le Liban, qui a ete soumis a toutes sortes de 
violences au cours des deux dernieres decennies, avait 
commence a connaitre un certain degre de calme et a 
reconstruire ce qui avait ete detruit par la guerre et la 
violence. II avait commence a reconstruire ses institutions 
et ses installations civiles, et a retrouver la stabilite et la 
securite. 

La Jordanie est tres preoccupee par cette escalade, qui 
a lieu au moment ou tous les peuples et Etats de la region 
attendent avec interet le commencement d’une nouvelle ere 
de coexistence, de securite, de paix, de cooperation et de 
comprehension, une ere ou l’on n’aura plus recours a la 
force et a la violence pour traiter des problemes qui se 
presentent. Le recours a la violence est en contradiction 
avec les principes de la Charte et les resolutions des Nations 
Unies. II va a l’encontre des regies les plus elementaires du 
comportement politique international civilise. II va a 
Fencontre du fondement du processus de paix prevu a la 
Conference de Madrid. 

Nous nous opposons et nous condamnons tout recours 
a la force militaire et a la violence pour regler tous les 
differends politiques, en particulier lorsque cette force est 
employee contre des civils innocents et des installations 
civiles. II est evident que Femploi de la force entraine la 
destruction economique et une exacerbation constante de la 
tragedie sociale. Une telle demarche aura un impact negatif 
sur Fensemble du processus de paix et sur la paix et la 
stabilite de la region. 

Le Conseil de securite doit avoir decide de se reunir 
d’urgence parce qu’il a compris la gravite de la situation. 
Nous croyons que des termes tels que «deplore» et «con- 
damne» ne suffiront pas. La situation est beaucoup plus 
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grave. La situation est devenue tragique a cause des actions 
militaires israeliennes continuelles perpetrees contre le 
Liban. Le Conseil doit utiliser les termes que la Charte met 
a sa disposition pour traiter de la crise, mettre fin aux 
hostilites, et eviter une deterioration de la situation. II faut 
mettre un terme aux pertes en vies humaines et a la 
destruction de biens, ou qu’elles aient lieu. 

11 incombe au Conseil de prevoir les garanties neces- 
saires pour arreter le cycle de Faction et de la reaction, et de 
trouver une solution definitive a la situation. Ma delegation 
s’associe resolument a tous les appels que nous avons 
entendus au cours du debat et qui demandaient precisement 
cela. Nous croyons que c’est la meilleure fagon, la bonne 
voie. II est necessaire de retourner a la table des negotiations 
et de poursuivre les pourparlers de paix sur la base des 
decisions prises a Madrid et des resolutions du Conseil, en 
particulier la resolution 425 (1978), qui demande le retrait 
complet d’Israel du Sud-Liban. L'application de cette 
resolution creerait le climat de securite necessaire le long de 
la frontiere entre le Liban et Israel. Mettre fin a F occupation 
et negocier la paix est la seule facou de limiter et d'arreter la 
violence. Utiliser la violence pour reagir a la violence, inciter 
a de nouvelles violences et elargir le cercle de la tragedie, ne 
meneront a rien si ce n’est au desespoir et a Famertume. Cela 
creera a nouveau dans toute la region un climat de conflit 
dont les consequences sont imprevisibles, alors que nous 
pensions en etre sortis une fois pour toutes. 

La Jordanie partage avec le Gouvernement et le peuple 
libanais les souffrances de notre pays frere, le Liban, et 
affirme se tenir a ses cotes. Nous demandons au Conseil de 
n’epargner aucun effort et d’utiliser tous les moyens dont il 
dispose pour resoudre la situation et aider le Liban a 
assumer ses responsabilites, a faire face aux consequences 
des tragedies successives, et a reconstruire son pays et ses 
institutions. Nous demandons au Conseil d'appuyer et de 
proteger la souverainete, Fintegrite territoriale et la dignite 
du Liban. Les progres necessaires a la paix dans notre 
region, pour lesquels nous avons tous oeuvre et lutte et qui, 
a notre avis, constituent la garantie de la stabilite et de la 
croissance, ne seront realises que par le dialogue et une 
analyse poussee et correcte de toutes les manifestations de 
violence et de tension. Nous devons laisser de cote les 
emotions, les represailles, les chatiments collectifs et 
Femploi incontrole de la force. L'histoire nous montre que 
ces methodes sont steriles et ne font qu’approfondir les 
blessures et elargir le fosse qui separe les peuples de la 
region. Ils ne feront que mener au resultat contraire. 


Le President ( interpretation de I’espagnol) : Je 
remercie le representant de la Jordanie des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Turquie. Je 
F invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Tang (Turquie) ( interpretation de Vanglais) : 
Comme nous l’avons deja dit aujourd’hui, le terrorisme 
represente la plus grande menace pour la securite et la 
stabilite au Moyen-Orient. Les terroristes essaient de saper 
les espoirs de paix et les perspectives de prosperite. Conti¬ 
nuer de travailler avec determination pour la paix exige une 
comprehension mutuelle et une cooperation entre les pays 
de la region. Lutter contre le terrorisme necessite une action 
commune. 

Mon gouvernement a toujours pense que la lutte contre 
le terrorisme est d’une importance vitale pour le succes du 
processus de paix. Cependant, nous croyons egalement qu’il 
ne devrait pas infliger de souffrances aux civils innocents, 
qui sont les veritables cibles et les victimes des actes 
terroristes. Si l’on veut que la paix triomphe, l’appui 
accorde au peuple de la region doit continuer. Nous sommes 
preoccupes par le fait que les evenements recents risquent 
d’aboutir a la perte de cet appui, et que cela, a son tour, 
puisse entramer une perte de l’elan acquis dans la recherche 
de la paix. 

Apres les attaques perpetrees par les forces armees 
israeliennes contre les positions de Forganisation terroriste 
Hezbollah au Liban, FAmbassadeur d'lsrael en Turquie a 
ete convoque par le Ministere des affaires etrangeres. Notre 
position a l’egard de la lutte contre le terrorisme et nos 
preoccupations en ce qui concerne la securite des civils 
innocents ont ete, une fois encore, polices a F attention 
d’lsrael. 

En tant que pays voisin, la Turquie continuera de 
suivre les evenements de tres pres, et elle demande F appli¬ 
cation des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant de la Colombie. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Garcia (Colombie) (interpretation de I’espagnol) : 
Le fait que nous debattons de la situation au Moyen-Orient 
pour la deuxieme fois en une journee montre bien les 
difficultes auxquelles se heurte le processus de paix dans la 
region. 
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C’est avec inquietude que nous avons suivi la degrada¬ 
tion de la situation au Liban a la suite des attaques israe- 
liennes. 

Cela fait quelque temps que mon pays, conformement 
a la position adoptee par le Mouvement des pays non 
alignes, a affirme que le prealable a la paix et a la securite 
dans la region est le strict respect de l'integrite territoriale, 
de la souverainete et de l'independance politique du Liban 
a l’interieur de ses frontieres internationalement reconnues. 
Les chefs d'Etat et de gouvernement ont fait des declara¬ 
tions en ce sens lors du Sommet du Mouvement des pays 
non alignes a Cartagena, et ont condamne l'occupation 
israelienne du Sud-Liban et de la Vallee de la Bekaa, tout 
en exprimant leur appui aux efforts visant, notamment, a 
liberer ces territoires. 

Nous avons ecoute avec une grande attention la decla¬ 
ration du Representant permanent du Liban. Les attaques 
contre le Liban ne constituent pas seulement une violation 
des normes du droit international, entrainant des pertes en 
vies humaines, des degats materiels et l’exode de civils 
innocents; en general, elles compromettent egalement 
gravement le processus de paix au Moyen-Orient. 

Ma delegation reaffirme done que seule la mise en 
oeuvre prompte et inconditionnelle de la resolution 425 
(1978) du Conseil de securite creera un climat favorable a 
la paix et a la securite de la region. Nous demandons la 
cessation des attaques et la creation d’un climat favorable 
a une issue negociee et pacifique de la crise. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : L’orateur 
suivant est le representant du Pakistan. Je l'invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kamal (Pakistan) ( interpretation de Vanglais) : 
Nous sommes de nouveau reunis pour la deuxieme fois 
aujourd'hui pour examiner la situation extremement grave 
au Moyen-Orient. A l'instar des autres delegations, ma 
delegation est tres preoccupee par l'escalade des hostilites 
le long de la frontiere libano-israelienne et a l’interieur du 
Liban, qui a fait de nombreux morts et blesses parmi la 
population civile innocente. Cette aggravation du conflit 
nous semble reprehensible et deplorable et reclame la 
cessation de ces actes. Cette escalade n’est ni justifiable ni 
conforme a l'objectif de l’instauration d'une paix juste, 
globale et durable au Moyen-Orient. Comme La evoque en 
detail le Representant permanent du Liban, les actes 
degression israeliens ne font qu’exacerber les tensions et 
cause la mort d’un nombre encore plus grand de civils 
innocents. Le Pakistan deplore ces objectifs et condamne le 


fait de prendre pour cible et de massacrer des populations 
civiles. 

Le Pakistan a toujours affirme que, pour parvenir a 
une paix globale et durable au Moyen-Orient, il etait vital 
que des progres soient realises simultanement s’agissant des 
conflits israelo-syrien et israelo-libanais. Nous sommes nous 
aussi d'avis qu’a moins de traiter correctement ces 
questions essentielles, la paix ne pourra pas etre retablie. 
Tout au long du conflit du Moyen-Orient, le Pakistan a 
toujours pense que les resolutions 242 (1967), 338 (1973) 
et 425 (1978) du Conseil de securite continuent de fournir 
un cadre viable et juste pour regler les questions du 
Moyen-Orient et de la Palestine. Nous croyons fermement 
que durant la periode de transition, Israel, en tant que 
puissance occupante est tenue, aux termes de la quatrieme 
Convention de Geneve de 1949, de respecter et de mettre 
pleinement en oeuvre dans les territoires arabes occupes les 
dispositions de la Convention et les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. La resolution 425 (1978) en particu¬ 
lar, qui demande le retrait inconditionnel des forces israe- 
liennes du Liban, n’est toujours pas appliquee apres bientot 
20 ans. 

Le Gouvernement et le peuple pakistanais sont vive- 
ment preoccupes par la recente escalade des hostilites au 
Liban, qui compromet serieusement le processus de paix. 
Nous croyons comprendre qu’au moment meme oil nous 
parlons, cette action militaire se poursuit. Nous demandons 
done instamment au Conseil de securite de demeurer 
activement saisi de cette question jusqu’a ce qu’une solution 
satisfaisante puisse etre trouvee a la crise. 

Le President ( interpretation de Vespagnol) : II n’y a 
plus d'orateur. 

Je ne voudrais pas clore ce debat sans tirer une breve 
conclusion ce soir meme. 

La conclusion a laquelle je puis arriver en ma qualite 
de President du Conseil, a la suite de ce debat, est que tous 
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ceux qui ont pris la parole souhaitent que les combats, la 
violence et V effusion de sang cessent une fois pour toutes; 
qu’il faut repondre aux besoins humanitaires de la popula¬ 
tion civile et continuer de soutenir le processus de paix. 

Le Conseil demeure saisi de cette question. 

La seance est levee ci 21 h 50. 


31 



